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I. NEGOCIATIONS INTERNATIONALES 
1. C O N F E R E N C E DE L ' O N U S U R LES P A Y S LES M O I N S A V A N C E S 
A l'unanimité, la conférence de l'ONU sur les pays les moins avancés a adop-
té un "nouveau programme substantiel d'action" qui répond à une stratégie 
du développement conçue à l'intention des pays les moins avancés. Alors que 
les pays en développement demandaient une augmentation de l'aide concré-
tisée par des engagements financiers et temporels, les pays industriels ne se 
déclarèrent disposés qu'à augmenter leur aide tout en insistant sur la néces-
sité de modifier la politique intérieure de développement des pays les plus 
pauvres. La Suisse approuva également le principe d'une augmentation de 
l'aide. Elle se prononça pour une amélioration qualitative de l'aide, une 
coordination accrue et demanda qu'on tînt mieux compte des initiatives de 
la population quant à la détermination des prestations à apporter aux pays 
en développement les plus démunis. 
La conférence des Nat ions Unies sur les pays les mo ins avancés s'est tenue à 
Paris du 1er au 14 septembre 1 9 8 1 . Y p r i ren t par t les délégués de cent 
quarante-deux nat ions, de t ren te organisat ions in tergouvernementa les ou 
spécialisées, ainsi que les représentants de so ixante organisat ions non gouver-
nementales. 
Cet te conférence a été convoquée suite à une réso lu t ion de la C N U C E D V 
de Mani l le (1979) et à une décis ion de l 'Assemblée générale de l ' O N U en 
décembre 1 9 7 9 . La C N U C E D V avait adop té en faveur des pays les plus 
pauvres un p rog ramme d'urgence (pour les années 1979-1981) et un program-
me d 'a ide à long te rme pou r les années 1980 . 
La conférence de Paris avait pou r b u t de définir conc rè temen t le "nouveau 
p rog ramme substant ie l d'action" ( N P S A ) . Il s'agissait d ' i nc lu re à ce pro-
g ramme les lignes d i rectr ices de la politique de déve loppement à adopter par 
les pays les mo ins avancés, leurs demandes d 'aide in te rnat iona le et les méca-
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nismes p e r m e t t a n t un c o n t r ô l e cons tan t des mesures adoptées. 
Selon les cr i tères de l ' O N U , t ren te et un pays sont ac tue l lement compr is 
dans le groupe des pays les moins développés; il y en a v ing t et un en Afrique, 
h u i t en Asie, un dans le Paci f ique et un en A m é r i q u e . En 1 9 8 1 , la p o p u l a t i o n 
to ta le de ces pays s'élevait à 282 ,6 m i l l i ons d'âmes. La liste s 'é tabl i t ainsi : 
Afrique (21) : Bén in , Botswana, B u r u n d i , Cap-Ver t , Répub l ique centre-
af r ica ine, T c h a d , Comores , E th iop ie , Gambie , Guinée, 
Guinée-Bissau, Lesotho , Ma law i , M a l i , Niger, Rwanda , 
Somal ie , Soudan, Tanzanie , Ouganda, H a u t e - V o l t a ; 
Asie (8) : A fghan is tan , Répub l ique arabe du Y e m e n , Bangladesh, 
B h o u t a n , Répub l ique popu la i re du Y e m e n , Laos, Maldives, 
Népa l ; 
Paci f ique (1 ) : Samoa; 
A m é r i q u e (1 ) : H a ï t i . 
Les pays sont classés selon les cri tères suivants, adoptés en 1971 par l 'Assem-
blée générale de l ' O N U : 
— p r o d u i t in té r ieur b r u t in fé r ieur à 100 dol lars EU par tête d ' h a b i t a n t ( 1 9 7 1 ) ; 
— par t du secteur industr ie l au produit in té r ieur b r u t in fé r ieur à 10%; 
— taux d 'a lphabét isa t ion jusqu 'à 20% (1) . 
Les pays les mo ins avancés d i f f è ren t f o r t e m e n t entre eux à main ts égards; 
ils n'en son t pas moins placés souvent devant les mêmes difficultés de déve-
l o p p e m e n t qu i les d is t inguent des autres pays en déve loppement , à savoir : 
— aucune possibi l i té pou r eux de vaincre leur pauvreté avec leur p ropre 
fo rce ; 
— degré élevé de dépendance du peu de matières premières d o n t ils d ispo-
sent et qu ' i ls e x p o r t e n t massivement; 
— leur handicap géographique (Etats insulaires ou sans débouchés sur la 
mer) est aggravé par l ' insuff isance des c o m m u n i c a t i o n s intér ieures. 
La s i t ua t ion é c o n o m i q u e de ces pays n'a pas cessé de se détér iorer . La baisse 
de la p r o d u c t i o n agricole et des revenus d ' e x p o r t a t i o n s , un fa ib le essor indus-
t r ie l ne leur o n t pas permis de s u r m o n t e r leur pauvreté et n 'on t fait qu'aggra-
ver l 'écart avec les pays en déve loppement m ieux lot is et avec les pays indus-
t r ie ls . D 'où l 'exigence légi t ime d 'une stratégie du déve loppemen t spéciale-
m e n t conçue à l'intention des pays les plus pauvres. 
Les pays en déve lopement o n t par t ic ipé à la conférence avec l 'espoir que les 
pays donateurs augmentera ient le v o l u m e de leur aide. Les pays industr ie ls 
au con t ra i re m i r e n t l 'accent sur les m o d i f i c a t i o n s à appor te r à la p o l i t i q u e 
de déve loppement prat iquée par les pays les plus démunis . Le p rog ramme 
d 'ac t ion cons t i tue une base de t ravai l qu i pe rmet t ra à l 'avenir de c o n t r ô l e r 
l 'aide fournie aux pays les moins avancés et de détecter les m o d i f i c a t i o n s 
de leur s i t ua t i on é c o n o m i q u e et sociale. La conférence a également permis 
d'attirer l'attention de l ' op in ion in te rna t iona le sur les difficultés des pays 
les mo ins avancés. Le p rogramme d 'ac t ion adop té au te rme de la conférence 
représente le seul c o m p r o m i s possible p o u r les d i f fé rentes nat ions en présence. 
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L'aide des pays industr ie ls ne sera d is t r ibuée dans les pays en déve loppement 
les mo ins avancés ni selon le v o l u m e souhai té , ni selon un calendr ier précis. 
En revanche, les prestat ions promises représentent pou r les pays en dévelop-
pement une amé l io ra t ion des modal i tés de l'aide (2) . 
Le "nouveau programme substantiel d'action" 
Dans la première par t ie du p rog ramme d ' a c t i o n , l ' énuméra t ion des mesures 
à prendre au plan na t iona l , on relèvera que les pays les plus pauvres sont res-
ponsables de leur p ropre po l i t i que de déve loppement . A eux de l 'adapter 
à la sat is fact ion de leurs besoins essentiels. L 'agr icu l ture y joue un rôle im-
p o r t a n t , c o m m e une p r o d u c t i o n v ivr ière suf f isante et la mob i l i sa t ion du 
secteur rural au service des ob jec t i fs du déve loppement na t iona l . 
A u plan in te rna t iona l , des mesures d 'o rd re f inanc ier , techn ique et t o u c h a n t 
aux relat ions économiques do iven t être prises à l 'appui de l'effort na t iona l . 
La deux ième par t ie du programme d 'ac t ion est consacrée à des mesures 
économiques in ternat ionales. 
Les pays donateurs a f f i r m e n t une fo is de plus qu ' i l s souha i ten t por te r leur 
aide pub l i que au déve loppement à 0,7% de leur PNB annuel . Une par t crois-
sante de celle-ci devra i t être consacrée aux pays les plus pauvres. La p lupa r t 
des pays donateurs réserveront au cours des années qu i v iennent 0,15% de 
leur PNB à des prestat ions en faveur des pays les moins avancés. En compa-
raison avec les cinq dernières années, on parv iendra i t ainsi à doub le r d ' ic i 
1985 le v o l u m e général de l 'aide pub l i que au déve loppement accordée aux 
pays les moins avancés. 
Les pays en déve loppement sont d'avis que l 'aide pub l ique au déve loppement 
accordée par les donateurs aux pays les mo ins avancés devra i t a t te indre au 
moins 0,15% du PNB dans la première m o i t i é des années 8 0 et 0,20% du PNB 
dans la deux ième m o i t i é de la même décennie. 
En o u t r e , les pays en déve loppement sont d'avis qu 'au mo ins 3 0 % des pro-
grammes d'aide bi latérale et mu l t i la té ra le devraient al ler aux pays les moins 
avancés. Cela équ ivaudra i t à tripler d ' ic i 1984 les prestat ions fourn ies aux 
pays les plus pauvres et à les quadrup le r d ' ic i 1 9 9 0 , c o m m e le recommande 
au demeuran t la "s t ratégie in te rnat iona le du d é v e l o p p e m e n t " . 
Q u a n t aux modal i tés de l 'aide, on s 'ef forcera par tous les moyens d 'accorder 
des prestat ions à fonds perdus et d 'év i ter au moins l'aide liée. On ci te 
aussi la possib i l i té de f inancer les frais courants d ' u n p ro je t , les dépenses 
locales et certaines postes du budget na t iona l . 
En ce qu i concerne les relat ions commerc ia les , on insiste sur le développe-
m e n t e t la simplification des préférences douanières et sur la nécessité de 
suppr imer les obstacles tar i fa i res ou non tar i fa i res encore existants. On pro-
pose en o u t r e un mécanisme f inanc ier suscept ible de compenser la baisse 
des recettes d'exportation des matières premières. 
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La t ro is ième par t ie du p rogramme d 'ac t ion propose de c o n t r ô l e r et de régu-
lariser les mesures prises en faveur des pays les mo ins avancés, cela au p lan 
na t i ona l , régional et g loba l , et une mei l leure c o o r d i n a t i o n avec les plans na-
t i o n a u x de déve loppement . On recommande aux pays en déve loppement de 
créer u n office centra l chargé de c o o r d o n n e r l 'aide des pays donateurs . Les 
premières répercussions du p rogramme d 'ac t ion dev ron t être discutées en 
1983 à la C N U C E D V I ; la C N U C E D prendra connaissance en 1985 d ' u n 
bi lan provisoi re (3 ) . 
L'attitude de la Suisse 
Dirigée par l 'ambassadeur H e i m o , la dé légat ion suisse a été parmi celles que 
les pays en déve loppement ne sont par parvenus à con t ra ind re à une augmen-
tation quan t i ta t i ve de leurs prestat ions. Dans sa prise de p o s i t i o n , elle a ce-
pendant laissé en t revo i r une progression de son a p p o r t en faveur des pays 
les mo ins avancés. (En 1 9 8 0 , celles-ci s'élevaient à 140,6 m i l l i ons de f rancs, 
c'est-à-dire à 3 4 % de l 'aide pub l i que au déve loppement et à 0 ,08% du PNB. 
100,8 m i l l i ons de f rancs éta ient allés d i r e c t e m e n t aux pays les plus pauvres : 
aide b i la téra le; 39 ,8 m i l l i ons de francs d 'a ide mu l t i la té ra le cons t i t ua ien t un 
flux ind i rec t . ) 
Placée devant une demande de sout ien f inanc ier accru de la par t des pays 
en déve loppement , la Suisse est ime cependant que l'essentiel de ce qu i d o i t 
être ten té est du ressort des pays en déve loppement eux-mêmes. Les struc-
tures internes des pays les mo ins avancés pour ra ien t bien entraver leurs pro-
pres e f fo r t s de déve loppement . En consentant de nouvel les prestat ions, il 
conv iendra i t de s'assurer que l ' admin is t ra t ion locale sou t ien t réel lement les 
in i t ia t ives de la p o p u l a t i o n . L'aide étrangère p o u r r a i t s 'ar t icu ler a u t o u r de 
ces cons idérat ions. 
L'ambassadeur H e i m o constata encore qu 'à ce jour l 'aide in te rnat iona le n'a 
pas t o u j o u r s été su f f i samment c o n f o r m e aux besoins des pays les plus d é m u -
nis. O n ne su rmonte ra pas les difficultés de déve loppement u n i q u e m e n t en 
c o n t r a c t a n t des engagements f inanciers croissants, mais en ve i l lant aussi à 
une progression qua l i ta t i ve de l 'aide. Il est en o u t r e souhai tab le de m ieux 
adapter l 'aide extér ieure à la s i tua t ion du pays bénéf ic ia i re qu i t i re ra profit 
d 'une mei l leure c o n c e p t i o n , d 'une mei l leure p lan i f i ca t i on de la coopéra t i on 
au déve loppement entre les pays donateurs et les pays les mo ins avancés, 
n o t a m m e n t dans les relat ions bi latérales; les mesures de c o n t r ô l e e t de co-
o r d i n a t i o n prises par la conférence devraient al ler dans ce sens. La délégat ion 
suisse accorde beaucoup d ' i m p o r t a n c e à la vo lon té exp r imée de mieux co-
o r d o n n e r au sein des pays les mo ins avancés les diverses prestat ions qu ' i l s 
reçoivent . 
En ce qu i concerne les nouvelles modal i tés d 'aide qu i o n t été demandées, la 
Suisse n 'y v o i t aucune difficulté sérieuse. L'aide helvét ique en général n'est 
pas liée et est déjà donnée à fonds perdus. Pour le reste, l 'ambassadeur H e i m o 
releva dans son in te rven t ion à la conférence que la Suisse envisageait un n o u -
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vel élargissement de ses préférences douanières, déjà fort libérales (4 ) . 
Le service d'information tiers m o n d e ( i3m) a relevé que la conférence s'étai t 
également p rononcée pou r un re lèvement de l'aide aux pays les moins avan-
cés et avait envisagé de m o d i f i e r légèrement la répar t i t i on des ressources dis-
pon ib les . On é tud ie ra i t aussi un recours plus p rononcé à de nouvel les fo rmes 
d 'a ide, par exemple des crédi ts de programmes et des subvent ions à la balan-
ce des paiements, qu i me t t ra ien t à mo ins forte contribution la capaci té 
d 'abso rp t i on l im i tée des pays les plus pauvres. On voit d 'autres possibi l i tés 
d 'acc ro î t re l 'aide dans le doma ine c o m m e r c i a l , ne serait-ce qu 'en s u p p r i m a n t 
les obstacles qu i en t ravent les échanges. 
2. C O N F E R E N C E DE L ' O N U S U R LES S O U R C E S D ' E N E R G I E 
N O U V E L L E S ET R E N O U V E L A B L E S 
Les pays en développement ont de plus en plus de mal à surmonter leurs 
difficultés d'approvisionnement en énergie. La conférence a pris pour thème 
la nécessité de trouver des sources d'énergie nouvelles ou renouvelables. Elle 
a adopté un programme d'action international. Restait ouverte la question du 
financement et de l'institutionnalisation de ce programme. La Suisse entend 
soutenir ce programme d'action et augmenter ses contributions dans ce 
domaine. Une manifestation parallèle a été organisée en marge de la confé-
rence par les organisations non gouvernementales. 
C'est à N a i r o b i , du 10 au 21 aoû t 1 9 8 1 , qu 'a eu lieu la conférence de l ' O N U 
sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables. Y pr i ren t par t les délé-
gués de cent v ing t -c inq Etats ou organisat ions in ternat ionales et non gou-
vernementales. La conférence avait été convoquée selon une décision de 
l 'Assemblée générale de l ' O N U en décembre 1978. 
La s i tua t ion énergét ique mond ia le , les difficultés croissantes des pays en 
déve loppement q u a n t à leur approv is ionnement , o n t mo t i vé la convoca t ion 
de cet te conférence. V u leurs besoins croissants, les pays en déve loppement 
dénués de ressources pétrol ières éprouven t le besoin urgent d ' exp lo i t e r d 'au-
tres sources d 'énergie, au r isque de vo i r la progression de leurs i m p o r t a t i o n s 
menacer leur équ i l ib re f inanc ier et saper dangereusement leur processus de 
déve loppement . 
La conférence avait choisi pou r thème restre int la seule étude des quatorze 
sources d'énergie nouvelles et renouvelables (solei l , géothermie et biomasse; 
ven t , eau, mer ; bois de f e u , charbon de bois et t o u r b e ; schistes et sables b i t u -
m e u x ; bêtes de trait). On est ime à 15% de la c o n s o m m a t i o n mond ia le en 
énergie la par t de ces divers é léments. A eux seuls, le bois et le charbon de 
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bois son t pou r beaucoup de pays en déve loppement la première source d'éner-
gie (de 6 0 à 9 0 % de la c o n s o m m a t i o n to ta le ) . 
Un p ro je t de p rogramme d 'ac t ion fut esquissé d u r a n t les t ravaux préparatoi res 
de la conférence; le p rog ramme d 'ac t ion lu i -même fut le pr inc ipa l sujet des 
négociat ions. Leur b u t é ta i t de préparer les mesures à prendre au plan inter-
nat iona l p o u r souten i r l'effort nat iona l des pays en déve loppement et de dres-
ser un plan d ' in i t ia t ives ponctuel les en faveur des sources d'énergie nouvel les 
et renouvelables. De quo i embrasser tout le po ten t ie l des nouvel les sources 
d'énergie afin de résoudre le p rob lème d o n t la so lu t i on intéresse par t icu l ière-
m e n t les pays en déve loppement . 
Les pays industr ie ls n 'admi ren t pas les con t ra in tes d 'o rd re f inanc ier ou a d m i -
n is t ra t i f voulues par les pays en déve loppement et se c o n t e n t è r e n t de décla-
t ions d ' i n t e n t i o n s , mais la conférence se dérou la tout de même dans une 
bonne ambiance. Le p rogramme d 'ac t ion f i na lemen t adop té présenta i t , au 
chap i t re des divers domaines spécialisés, les p ropos i t ions des pays indust r ia -
lisés e t des pays en déve loppement , ces derniers appuyés par t ie l l ement par 
les pays de l 'OPEP et les Etats du C O M E C O N . Les posi t ions du " G r o u p e des 
7 7 " et des EU représentaient les pôles de la divergence, les Etats de la CEE 
agissant en qua l i té d ' in termédia i res . A par t le t ravai l pos i t i f fourni pou r 
rédiger ce p rogramme d ' a c t i o n , il y a l ieu de relever que la volonté po l i t i que 
de déve lopper les sources al ternat ives d'énergie a été f ruc tueuse. 
Le programme d'action 
Le p rog ramme d 'ac t ion soul igne la nécessité d ' u n passage organisé et pac i f i -
que du pét ro le et du gaz naturel aux sources al ternat ives d 'énergie; les pays 
en déve loppement en re t i re ron t un avantage é c o n o m i q u e . Des in i t ia t ives son t 
prévues dans quat re secteurs : 
— inventa i re et p lan d'exploitation du po ten t ie l des sources d'énergie nou-
velles et renouvelables; 
— e x p l o r a t i o n , déve loppement e t d é m o n s t r a t i o n de ces ressources; 
— t rans fer t , adapta t ion et utilisation de la techno log ie nécessaire; 
— i n f o r m a t i o n et f o r m a t i o n . 
Les résultats de la conférence 
Lors de la conférence, t ro is chapi t res du p rog ramme d 'ac t ion o n t été mis en 
évidence : 
— les pr ior i tés à respecter lors de la réal isat ion du programme d ' a c t i o n ; 
— le f i nancemen t des mesures proposées; 
— la désignat ion d ' u n organisme chargé de réaliser le p rogramme d ' a c t i o n . 
Parmi les pr ior i tés dégagées, il fau t signaler une coopéra t ion in te rna t iona le 
renforcée dans la recherche et le déve loppement des sources al ternat ives 
d'énergie. Celles-ci dev ron t d 'abord être mises en exploitation au plan nat io-
nal . D 'où diverses mesures à prendre au service d 'une po l i t i que nat ionale de 
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l 'énergie; ainsi on peut c i ter les programmes "Energ ie pou r les régions rura les" , 
par exemple le reboisement , et "Secteurs urbains et indus t r ie ls " . 
A u stade de la réal isat ion du p rog ramme, les pays en déve loppement enten-
den t bien ne se laisser imposer q u ' u n nombre restreint d 'ob jec t i f s na t ionaux . 
Pour leur par t , les pays industr ie ls insistent sur les besoins en énergie des 
régions rurales des pays en déve loppement ; ils souha i ten t les aider à réaliser 
des programmes de reboisement . De leur cô té , les pays en déve loppement 
sou l ignent leurs besoins en énergie spécif iques pou r la v i l le , la campagne et 
l ' indust r ie . 
Pour accélérer la p r o d u c t i o n d'énergies al ternat ives dans les pays en dévelop-
pement , il faudra augmenter les t ransfer ts de techno log ie , mais les pays 
" b é n é f i c i a i r e s " refusent de donner des garanties fermes à des projets de 
"joint-venture". Les pays en déve loppement escompten t que le p rogramme 
d 'ac t ion sera f inancé par une contribution f i xe des pays industr ie ls et par la 
c réa t ion d 'une f i l ia le spécialisée de la Banque mond ia le pour l 'énergie. Toutes 
les sources d'énergies al ternat ives pour ra ien t ainsi être explo i tées au plan 
na t iona l , régional et i n te rna t iona l . 
Plusieurs pays industr ie ls o n t appuyé cet te demande de créat ion d 'une f i l ia le 
de la Banque mond ia le , mais pas les E U , qu i a t tenden t davantage, dans ce 
domaine également, d 'une in i t ia t ive pr ivée. A u lieu d 'un cadre f inanc ier pré-
cis, les pays industr ie ls n 'on t f i na lemen t accepté que de fournir les ressources 
add i t ionne l les et convenables pou r les énergies nouvel les et renouvelables. 
Ce qu i peu t s igni f ier que ce f i nancemen t destiné au secteur énergét ique sera 
s imp lemen t prélevé sur d 'autres postes. Le f i nancemen t de la phase prépara-
toire et de la réal isat ion du p rogramme d 'ac t ion sera p rocha inement budgeté 
à l ' in tér ieur de l 'apparei l de l ' O N U . 
A u c u n accord n 'ayant été o b t e n u sur la c réa t ion d 'une institution spécialisée 
p o u r poursu ivre les t ravaux de la conférence, c'est le c o m i t é ad intérim du 
p rog ramme d 'ac t ion qu i p rend prov iso i rement le relais du ran t un an et qu i 
fera rappo r t à l 'Assemblée générale de l ' O N U à fin 1982 . Dans l 'a t tente de 
la décis ion de l 'Assemblée générale, la conférence propose qu 'une organisa-
tion du système de l ' O N U soi t chargée de réaliser le p rogramme d ' a c t i o n . 
Demeure en suspens la créat ion d 'une agence de la Banque mond ia le pou r 
les prob lèmes énergét iques et le f i nancemen t du p rog ramme d ' a c t i o n . Quo i 
qu'il en so i t , la banque mond ia le et le P N U D o n t été priés de dresser au 
cours de la présente décennie un inventai re du f i nancemen t et des investisse-
ments nécessaires au déve loppement des sources al ternat ives d'énergie dans 
les pays en déve loppement (7) . 
Lors d 'une séance du c o m i t é ad intérim à Rome (7-18 j u i n 1 9 8 2 ) , on a enté-
riné la décis ion de réaliser le p rog ramme d 'ac t ion et fixé des lignes di rectr ices 
pou r la mise en œuvre du p rogramme et la mob i l i sa t i on des ressources f inan-
cières. 
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L'attitude de la Suisse 
La Suisse é ta i t également représentée, sa délégat ion é tan t c o n d u i t e par l 'am-
bassadeur H e i m o , d i rec teur de la D D A . La Suisse peut dans l 'ensemble sou-
ten i r les ob jec t i fs du p rogramme d 'ac t ion et les mesures proposées. Elle 
est d'avis qu ' i l f a u t ut i l iser l 'aide de manière ef f icace et vei l ler dans ce b u t à 
la mei l leure c o o r d i n a t i o n possible entre les gouvernements et l 'apparei l de 
l ' O N U . Elle souhai te qu 'au m o m e n t où le f i nancemen t du p rogramme d'ac-
tion in te rv iendra , on ret ienne en priorité quat re types de projets : 
— pet i ts barrages hydro-é lect r iques intégrés; 
— bois de f e u , charbon de bois et bêtes de trait; 
— énergie solaire; 
— énergie f o u r n i e par le biogaz. 
Dans la réal isat ion du p rog ramme, le P N U D joue un rôle i m p o r t a n t . La 
Suisse é tud ie sa pa r t i c ipa t i on au " c o m p t e spécial de l 'énerg ie" du P N U D , 
organisme de f i nancement des projets énergét iques. Elle accueil le favorable-
m e n t la p r o p o s i t i o n de créat ion d 'une f i l ia le de la banque mond ia le p o u r 
l 'énergie (8 ) . 
Il est intéressant de no ter qu 'en parallèle avec la conférence de l ' O N U , que l -
ques organisat ions non gouvernementales avaient mis sur p ied une autre con -
férence sur le t hème de l 'énergie où l 'on désirai t fa i re fructifier les discussions 
des délégués o f f ic ie ls . Les représentants des organisat ions non gouvernemen-
tales de c inquante et un Etats remi ren t leurs rappor ts aux par t i c ipants à la 
conférence et à la presse, misant aussi sur la pression po l i t i que locale q u i 
pour ra i t s 'exercer à propos de ces quest ions après la conférence. Ou t re les 
échanges de vues avec les délégués à la conférence, un p rog ramme d 'ac t ion 
a été élaboré avec les caractér ist iques suivantes : 
— c réat ion des mécanismes in te rna t ionaux de f i nancemen t ; 
— in terdépendance des sources al ternat ives d'énergie et de l 'écologie; 
— rôle des femmes dans une mei l leure u t i l i sa t ion des sources nouvel les et 
renouvelables d 'énergie; 
— rest r ic t ions de la c o n s o m m a t i o n d'énergie dans les pays indust r ie ls ; 
— fixation d 'ob jec t i f s précis pou r le p rog ramme d 'ac t i on (9) . 
3. C O N F E R E N C E DE L ' O N U S U R LE D R O I T DE LA M E R 
Les pourparlers en vue de renouveler la convention de l'ONU sur le droit de 
la mer ont duré des années et n'ont pas produit le résultat escompté. Certes, 
on a mis au point un nouveau droit de la mer et des règles pour l'exploita-
tion des ressources minérales des fonds marins, mais l'importance de ces 
textes demeure incertaine. Les Etats-Unis notamment restent à l'écart et 
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de nombreux pays industriels occidentaux ont adopté une attitude attentiste. 
La nouvelle convention sur le droit de la mer crée des zones de souveraineté 
élargies pour les Etats riverains et un contrôle international de l'exploitation 
des ressources minérales des fonds marins. En tant qu'Etat industrialisé sans 
débouché sur la mer, mais doté d'une flotte commerciale opérant sous le 
pavillon national, la Suisse se montre satisfaite de la teneur de la convention. 
En 1 9 8 2 , après neuf ans de négociat ions, les pourpar lers en vue de la conc lu -
sion de la c o n v e n t i o n de l ' O N U sur le droit de la mer pu ren t être menés à 
te rme. Du 3 au 2 8 aoû t 1 9 8 1 , on eut d 'abord à Genève la deux ième part ie 
de la 10ème session de cet te conférence. Les représentants de cen t quarante-
six Etats y p r i ren t par t . Du 8 mars qu 3 0 avri l 1982 , à Genève, eut en f in 
l ieu la 11ème session qu i vit l 'accord se réaliser. Les représentants de cent 
c inquante-sept Etats s 'étaient rassemblés dans ce bu t . 
Une initiative maltaise présentée en 1967 servi t de base aux négociat ions, 
initiative selon laquel le les mers seraient déclarées pa t r imo ine c o m m u n de 
l ' human i té qu i les exp lo i t e ra i t pou r le bien de tous. Les jeunes nat ions vou-
laient être davantage associées à cet te exploitation de la mer que le progrès 
techn ique a intensi f iée. A u con t ra i re d 'une in te rna t iona l i sa t ion c'est p l u t ô t 
une nat iona l isa t ion des mers qu i a prévalu, marquée entre autres par l 'exten-
sion des zones de souveraineté des Etats r iverains. 
La c o n v e n t i o n réalisée après de longs pourpar lers , inf luencés à la f i n par 
l ' oppos i t ion des Etats-Unis, pour ra très v ra isemblab lement en t rer en v igueur. 
Il est cependant difficile de se p rononcer de manière dé f in i t i ve sur son im-
por tance. Elle perdra i t encore plus de sa s ign i f i ca t ion si les Etats européens, 
encore hésitants, n 'y souscr ivaient pas, i m i t a n t ainsi les Etats-Unis d o n t on 
est déjà cer ta in qu ' i l s resteront à l 'écart. Par con t re , l 'URSS devra i t ra t i f ie r 
la conven t i on (10) . 
Les t ravaux de la 10ème session f u r e n t passablement b loqués par le compor -
t e m e n t a t ten t is te des Etats-Unis. La nouvel le admin is t ra t i on Reagan avait 
en e f fe t décidé de revenir sur l 'assent iment donné du temps de Carter au 
p ro je t d 'accord . Ses p ropos i t ions de mod i f i ca t i ons concernan t n o t a m m e n t 
les rest r ic t ions de la l iber té d'exploitation des ressources minérales f u r e n t 
écartées par la majeure part ie des Etats en déve loppement au d é b u t de la 
11ème session. 
La 10ème session : deuxième partie 
Les po in ts i m p o r t a n t s de la conven t i on réglés lors de la deux ième part ie 
de la 10ème session o n t été les suivants : 
— Extens ion à une por tée de 12 mil les mar ins des eaux ter r i to r ia les . Le l ibre 
passage des navires étrangers doit y être garant i , dans la mesure où il 
répond à des préoccupat ions paci f iques. 
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— Créat ion d 'une zone économique exclusive de 2 0 0 mi l les mar ins à l ' inté-
r ieur de laquel le les Etats d isposeront d 'un p le in et ent ier droit d'exploi-
tation é c o n o m i q u e . 
— Rég lementa t ion de la p ro tec t i on de l ' env i ronnement et de l ' exp lo ra t ion 
future de la mer . 
Les p ropos i t ions suivantes o n t encore été discutées : 
— La zone in te rnat iona le sera placée sous le contrôle d 'une nouvel le a u t o r i t é 
in te rna t iona le qu i accordera des licences p o u r l ' exp lo ra t i on et l'exploita-
tion. 
— A d o p t i o n de règles concernan t les t ransfer ts de techno log ie . 
La deux ième par t ie de la 10ème session a envisagé que la discussion de ces 
p ropos i t ions p o u r r a i t po r te r désormais sur quat re po in ts p r inc ipaux : 
— le tracé des f ron t iè res de la mer ; 
— la constitution d 'une commiss ion prépara to i re ; 
— la pa r t i c i pa t i on à la conven t i on de mouvemen ts de l ibéra t ion nat ionale 
e t d 'organisat ions in ternat iona les ; 
— la p r o t e c t i o n des investissements p o u r l'exploitation des ressources m i n é -
rales des fonds mar ins qu i o n t été consent is avant l 'entrée en v igueur de 
l 'accord. 
La sui te des pourpar lers a été marquée par la déc lara t ion des Etats-Unis a f f i r -
m a n t que l 'examen du p ro je t de conven t i on é ta i t ent ré dans une phase déci -
sive, mais n 'é ta i t pas encore te rm iné . Les Etats-Unis son t n o t a m m e n t opposés 
à la par t ie X I du traité (zone in te rna t iona le ) . 
De leur cô té , les pays en déve loppement se son t basés sur le p ro je t in i t ia l 
d 'accord et o n t été déçus des hési tat ions américaines. Ils ne vou la ien t n o t a m -
m e n t pas consent i r à la modification des po in ts qu i avaient déjà été discutés 
et sur lesquels o n s 'étai t mis d 'accord . Le por te-paro le du " g r o u p e des 7 7 " 
déclara que les Etats-Unis ne pouva ien t pas, sous peine d'évacuer des négo-
c ia t ions le pr inc ipe de la bonne foi, se dresser con t re les in ten t ions expr imées 
par plus de cent c inquante Etats. Si les Etats-Unis pensent p o u v o i r exp lo i t e r 
les fonds mar ins hors de tout accord , il y a lieu de leur notifier q u ' o n ne peu t 
pe rmet t re aux uns ce qu i reste interdit aux autres. 
Sans avoi r pu parveni r à ce règlement de l'exploitation des ressources miné-
rales, la conférence a pris quat re décisions impor tan tes : 
— d é l i m i t a t i o n de la zone d'exploitation é c o n o m i q u e et du socle con t i nen ta l 
entre Etats situés de par t et d 'aut re de la mer ou ceux d o n t les côtes se 
t o u c h e n t ; 
— K ings ton /Jama ïque sera le siège de la future autorité de l ' O N U p o u r les 
fonds mar ins , 
— le futur t r i buna l du droit de la mer de l ' O N U aura son siège à H a m b o u r g ; 
— malgré les quest ions restées en suspens, le p ro je t d 'accord actuel et in fo r -
mel sera désormais le p ro je t officiel. 
Après la c lô tu re de la 10ème session, d ' i m p o r t a n t e s quest ions a t t e n d e n t 
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encore leur solution, c'est-à-dire : 
— la pa r t i c ipa t i on à la conven t i on des mouvements de l ibéra t ion nat ionale et 
des organisat ions in ternat iona les ; 
— les prob lèmes de la p r o t e c t i o n des investissements et 
— la par t ie X I du p ro je t de conven t i on sur l'exploitation des ressources miné-
rales dans la zone in te rnat iona le (11 ) . 
La 11ème session 
D u r a n t la 11ème session, on aura i t dû élaborer le texte définitif de la conven-
tion et parveni r à un accord . Les Etats-Unis f i r en t c o n n a î t r e leur attitude 
at ten t is te et présentèrent leurs p ropos i t ions de révision des d isposi t ions sur 
l'exploitation des ressources minérales ainsi que d 'autres mod i f i ca t i ons . Ils 
souhai ta ient n o t a m m e n t remplacer l ' exp lo i ta t i on réglementée des fonds 
mar ins par un accord l ibéral qu i eût favorisé leurs propres entreprises. 
Les pays en déve loppement et les pays à économie plani f iée refusèrent ce-
pendant de remet t re en ques t ion l'essentiel de l 'accord proposé et demandè-
rent la suspension des débats. Ils n'en acceptèrent pas moins l 'exigence des 
p r inc ipaux pays industr ie ls occ iden taux concernan t la p r o t e c t i o n des inves-
t issements pou r les t ravaux d ' e x p l o r a t i o n déjà réalisés. Lors des négociat ions, 
un groupe de pet i ts pays industr ie ls , d o n t la Suisse, j oua un rôle d ' i n te rmé-
diaire. L ' e x p l o i t a t i o n peu t ma in tenan t être préparée par quat re Etats (France, 
J a p o n , Inde, URSS) et par quat re conso r t i ums privés sous la d i rec t ion d 'ent re-
prises américaines, ainsi que par l 'au tor i té de l ' O N U p ou r les ressources des 
fonds mar ins. Les opérat ions p o u r r o n t c o m m e n c e r après l 'entrée en v igueur 
de la c o n v e n t i o n . 
En o u t r e , la pos i t ion j u r i d i q u e des pays industr ie ls à l ' in tér ieur de la future 
au to r i t é de l ' O N U pou r le droit de la mer a été fortifiée. F ina lement , les 
mouvements de l ibéra t ion o b t i e n n e n t la possibi l i té de contres igner les textes 
définitifs de la conférence et de se fa i re représenter u l té r ieu rement par des 
observateurs auprès de l 'au tor i té pou r le droit de la mer. 
Lors du vo te sur la conven t i on demandé par les Etats-Unis, cent t ren te nat ions 
se p rononcè ren t pou r la c o n v e n t i o n , quat re vo tè ren t con t re (Etats-Unis , 
Israël, T u r q u i e , Vénézuela) et d ix-sept s 'abst inrent , su r tou t des pays indus-
tr iels occ iden taux et pays à économie dir igée. La Suisse se p rononça pou r la 
c o n v e n t i o n , tout c o m m e la France et le Japon . 
La c o n v e n t i o n d o i t ma in tenan t être signée à Caracas à la f i n de l 'année; elle 
entrera en v igueur après avoi r été rat i f iée par au moins so ixante Etats signa-
taires (12 ) . 
Les principales dispositions de la convention de l'ONU sur le droit de la mer 
La c o n v e n t i o n de l ' O N U sur le droit de la mer c o m p r e n d entre autres les 
impor tan tes d isposi t ions suivantes : 
— eaux ter r i to r ia les et d ro i t s de navigat ion : les zones de souveraineté des 
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Etats r iverains s 'é tendent à une limite de 12 mi l les. La navigat ion pac i f i -
que y est possible. Au-de là de ces eaux, le l ibre passage e t le survol son t 
garant is. Les Etats sans débouché sur la mer o n t un droit de l ibre accès; 
— zone d'exploitation économique : à l ' in tér ieur d 'une l im i te de 2 0 0 mi l les, 
les pays riverains jouissent d ' u n droit de pêche exc lus i f ; 
— socle con t inen ta l : sous certaines c o n d i t i o n s , les Etats r iverains son t seuls 
à p o u v o i r disposer des ressources minérales situées au-delà de la zone 
d'exploitation économique jusqu 'à une limite de 3 5 0 mi l les (ou même 
au-delà) ; 
— e x p l o i t a t i o n des ressources minérales des fonds marins : les gisements de 
matières premières situés hors de la zone d'exploitation a t t r ibuée aux 
Etats r iverains ne peuvent être exp lo i tés que sous le c o n t r ô l e de l 'au tor i té 
de l ' O N U pou r les fonds mar ins. Celle-ci gère sa propre entrepr ise d'exploi-
tation (UN-enterpr ise-system) et accorde des licences p o u r l ' exp lo i t a t i on 
des ressources à des entreprises privées ou d ' E t a t , ainsi qu 'à l ' au to r i té 
p o u r les fonds mar ins. Les ressources minérales des fonds mar ins son t con -
sidérées c o m m e un pa t r imo ine c o m m u n de l ' human i té ; 
— les Etats membres sont responsables de la protection de la mer con t re les 
dangers de pollution de l ' env i ronnement (13 ) . 
Le comportement de la Suisse 
Dirigée par l 'ambassadeur Monn ie r , la délégat ion de la Suisse, l 'un des pays 
industr ial isés sans débouché sur la mer, mais dotée d 'une flotte marchande 
naviguant sous le pav i l lon na t iona l , devai t préserver divers intérêts selon les 
domaines abordés. Pour la f l o t t e marchande, la rég lementa t ion d 'un l ibre 
trafic m a r i t i m e sur les mers du globe est d 'un grand in térê t et les d ispos i t ions 
prévues dans le p ro je t ( d r o i t de pav i l l on , l ibre accès à la mer , l ibre navigat ion) 
son t satisfaisantes. En ce qu i concerne l'exploitation des richesses des fonds 
mar ins dans la zone in te rna t iona le , la Suisse préconise un système in te rd i -
sant la m o n o p o l i s a t i o n de ces richesses par un n o m b r e restre int de pays. Elle 
a un in térê t é c o n o m i q u e cer ta in à par t i c iper à l'exploitation grâce aux c o m -
mandes d ' ingénier ie ou d 'équ ipement . C'est p o u r q u o i elle s'est opposée à 
une rég lementa t ion t r o p s t r ic te qu i eût c o m p r o m i s de p r ime abord tout re-
cours à la techno log ie suisse et p o u r q u o i elle s'est p rononcée con t re un trop 
généreux t rans fer t de techno log ie (14 ) . 
L 'h iver passé, entre les deux sessions, eut l ieu une rencont re des représen-
tants de h u i t pays industr ie ls et de représentants de l ' indust r ie soucieux de 
c o o r d o n n e r leurs législations nat ionales en dehors des pays en déve loppement 
et de la c o n v e n t i o n de l ' O N U sur les droits de la mer. Cet te m in i - conven t i on 
des Etats qu i d isposent des cap i taux et de la techno log ie indispensables à 
l'exploitation des richesses sous-marines devra i t mener à l 'établ issement 
d 'une base légale c o m m u n e a f in q u ' o n puisse se lancer dans une e x p l o i t a t i o n 
requérant de larges investissements (15) . 
L ' U n i o n soviét ique a également publ ié un décret sur l'exploitation des r i -
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chesses des fonds mar ins au-delà du socle c o n t i n e n t a l . Ce tex te fait f o i 
jusqu 'à l 'entrée en v igueur de la conven t ion sur le droit de la mer (16) . 
4. C O N F E R E N C E S U R LA R E V I S I O N D U D R O I T 
INTERNATIONAL DES B R E V E T S 
Au cours de la session de l'an passé de la conférence sur le droit des brevets, 
les pays en développement qui cherchaient à obtenir une révision du droit 
des brevets ont obtenu la possibilité d'introduire des licences non volontaires 
exclusives. Cette proposition se heurte à une vive résistance des pays indus-
triels; les Etats-Unis s'y opposent fondamentalement. Divisés entre eux, les 
pays industriels estiment possible un échec de la révision. La Suisse appartient 
au groupe actif des pays industriels qui désirent affaiblir le plus possible la 
révision. La prochaine session aura lieu en octobre 1982. 
Du 2 8 septembre au 24 oc tob re 1981 s'est tenue à Na i rob i la deux ième 
session de la conférence d i p l o m a t i q u e sur la révision de la Conven t ion de 
Paris sur la p r o t e c t i o n de la propr ié té indust r ie l le . C'est l 'OMPI qu i l 'avait 
convoquée. Y pr i ren t par t les représentants de so ixante-hu i t Etats ainsi que 
des observateurs de seize organisat ions inter-état iques ou non état iques. Une 
première session avait eu lieu à Genève en 1980 , une t ro is ième session de la 
conférence sur le droit des brevets a été f i xée à Genève en oc tobre 1982 (17) . 
A l 'heure actuel le, 85% des brevets exp lo i tés dans les pays en déve loppement 
se t r o u v e n t en mains étrangères, leurs détenteurs se recru tan t p r inc ipa lement 
aux Etats-Unis, en Républ ique fédérale a l lemande, en France, en Grande-
Bretagne et en Suisse, les "cinq g rands" dans le doma ine des brevets. Dans 
la s i tua t ion actuel le , ce n'est pas t a n t la propr ié té des brevets par des étran-
gers qu i est en cause, mais l 'u t i l i sa t ion qu i en est fa i te . 
La ma jo r i té des brevets déposés dans les pays en déve loppement — c'est-à-
dire 35% — ne sont en e f fe t pas ut i l isés. De plus ils appar t iennent pour la 
p lupa r t à quelques entreprises t ransnat ionales des "cinq grands" . Générale-
men t , un brevet ne protège pas seulement un p r o d u i t ou une techn ique de 
f a b r i c a t i o n , mais aussi son commerce et son i m p o r t a t i o n . Selon les déclara-
t ions des pays en déve loppement , les brevets déposés mais inuti l isés exercent 
une in f luence négative sur leur croissance économique et f re inen t leur indus-
t r ia l i sa t ion (18) . 
La conférence a p o u r b u t d 'adapter à la s i tua t ion économique et techno log i -
que des pays en déve loppement les d isposi t ions sur la p r o t e c t i o n min ima le 
des brevets, modèles et marques, et celles qu i concernent la lutte con t re la 
concur rence déloyale. Un ren fo rcement des sanct ions favor iserai t l'exploita-
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tion industr ie l le des invent ions brevetées dans les pays en déve loppement . 
La révision prévue soul igne certaines innova t ions à introduire dans le droit 
des brevets. A lo rs que les fournisseurs de techno log ie me t ta ien t jusqu ' i c i 
l 'accent sur la p r o t e c t i o n des d ro i t s de m o n o p o l e du détenteur du brevet, 
les pays en déve loppement se p réoccupent s u r t o u t de l'exploitation art isana-
le et indust r ie l le des brevets. 
La base de la révision est un travai l d 'exper ts déjà fort élaboré et da tan t de 
1975. Ce tex te p révo i t des cont ra in tes dans l'exploitation des brevets et 
des sanct ions accrues sous f o r m e de licences non vo lonta i res exclusives ou 
de caduc i té du brevet en cas d'exploitation délaissée ou insuf f isante. 
Les délibérations de Nairobi 
Une re fon te de l 'art. 5 A de la Conven t ion de Paris é ta i t au premier plan des 
dé l ibérat ions de Na i rob i . Jusqu ' i c i , ce tex te gênait cons idérab lement la pro-
cédure con t re le refus de t i re r par t i d 'une i n v e n t i o n . Dans sa f o r m e actuel le , 
la nouvel le version "fixe les conséquences ju r id iques dans les cas où le brevet 
n'est pas trop peu ou abusivement ut i l isé et elle p révo i t des mesures spéciales 
en faveur des pays en déve loppement . Ceux-ci o n t le droit de prévoi r dans 
leur législat ion l 'oc t ro i de licences non vo lonta i res exclusives; avec des dispo-
si t ions restr ict ives cependant , à savoir que la l icence ne peu t pas être accordée 
avant un délai de t ren te mois à c o m p t e r de la date d ' o c t r o i du brevet et ne 
peu t l 'être qu 'en cas d'abus de brevet (le s imple fait de ne pas ut i l iser son 
droit de patente ne peut donc être taxé d 'abus) ; en o u t r e , l 'exc lus iv i té ne 
peut pas excéder une durée max ima le de quat re ans et d e m i . E n f i n , les pays 
en déve loppement peuvent décréter la caduci té et le re t ra i t du brevet s'il est 
o f f i c i e l l e m e n t é tab l i , après un délai d 'a t ten te de c inq ans à par t i r de l ' oc t ro i 
du brevet, q u ' u n e l icence non vo lon ta i re exclusive ne suffit pas à garant i r 
l'exploitation indust r ie l le de l ' invent ion sur le territoire national" (19 ) . 
Inspirée pou r les po in ts essentiels par les pays en déve loppement , cet te révi-
s ion s'est heurtée à une fe rme résistance des représentants des pays industr ie ls . 
Ceux-ci o n t ten té d ' a b o r d , au débu t de la conférence, d 'a f fa ib l i r les revendi-
cat ions présentées, sans parvenir pour au tan t à un i f i e r leurs p ropos i t ions de 
révis ion. Un groupe de six pays industr ie ls de peu de poids dans le doma ine 
des brevets (Aust ra l ie , Canada, Nouvel le-Zélande, Por tugal , Espagne, Tu rqu ie ) 
se p rononça con t re des d ro i t s spéciaux à reconna î t re aux pays en développe-
men t . Ce groupe réclamai t une app l i ca t ion universel le u n i f o r m e du droit des 
brevets, mais en y faisant f igurer les p ropos i t ions de révision présentées par 
les pays en déve loppement . Cela, a f in de profiter également des avantages 
recherchés par les pays en déve loppement . 
Après cons ta ta t ion des po in ts controversés et divers débats en sous-commis-
s ion , les représentants des pays industr ie ls parv in ren t à o b t e n i r des conces-
sions supplémenta i res de la par t des pays en déve loppement . Le déten teur 
d ' u n brevet inexp lo i té ne peut ma in tenan t plus le vo i r f rappé de caduc i té et 
d 'une décision de re t ra i t s'il n'a pas eu la possib i l i té de se justifier. L ' oc t ro i 
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de licences non vo lonta i res exclusives est soumis aux mêmes cond i t i ons . 
Après les dé l ibérat ions que nous re latons, une quest ion reste ouver te : univer-
salité du droit des brevets ou éventuels dro i ts spéciaux à accorder aux pays 
en déve loppement et aux pays industr ie ls les plus faibles é c o n o m i q u e m e n t . 
Ces p ropos i t ions de révision ne son t q u ' u n e part ie de la re fon te to ta le envi -
sagée et ne seront soumises au vo te qu 'à la f i n de la conférence. Cependant , 
le représentant des Etats-Unis a déjà fait savoir qu ' i l s 'opposai t au résul tat 
actuel des négociat ions (20 ) . 
Le rôle de la Suisse 
La délégat ion suisse é ta i t dir igée par P.Braendl i , d i rec teur de l 'OFPI (Of f i ce 
fédéral de la p ropr ié té in te l lec tue l le ) ; elle c o m p r e n a i t divers membres de 
cet te admin i s t ra t i on et , ent re autres, un représentant du Vorort. Le chef de 
la délégat ion suisse é ta i t en même temps le por te-paro le des pays industr ie ls. 
La Suisse fut également représentée dans tou tes les négociat ions in te rmédia i -
res et joua ainsi un rôle i m p o r t a n t lors du d é r o u l e m e n t de la conférence. 
A u cours des dé l ibérat ions, la Suisse f u t avec les Etats-Unis, la p r inc ipau té 
du L iechtenste in et le Japon l 'un des quat re pays qu i refusèrent d 'accepter 
l 'entrée en mat ière sur les p ropos i t ions de révision présentées par les pays 
en déve loppement . Elle se po r ta également en tê te de la première cont re -
of fensive des pays industr ie ls. La Suisse ne cessa de se p rononcer pou r le 
ma in t ien de la clause jus t i f i ca t ive en faveur des détenteurs de brevets et con-
t re les licences non vo lonta i res exclusives. Sur d 'autres po in ts (caduci té du 
brevet , délais) , la Suisse se révéla c o m m e un in te r l ocu teu r cor iace ou s'aligna 
régul ièrement sur les p ropos i t ions du groupe major i ta i re des pays industr ie ls 
(21) . 
A v a n t le d é b u t de la conférence, il y eu t une in te rpe l la t ion par lementa i re qu i 
p e r m i t au Conseil fédéra l , dans sa réponse, d'esquisser ent re autres les objec-
tifs poursuiv is par la délégat ion suisse : "La Suisse est l 'un des Etats in i t ia -
teurs de la Conven t ion de Paris sur le droit d 'associat ion, en 1883 , et elle en 
a t o u j o u r s été membre . F igurant parmi les plus notables dispensateurs de 
techno log ie , elle considère avec un in térê t tout par t icu l ie r l 'é laborat ion adé-
quate d 'une p r o t e c t i o n indust r ie l le in te rna t iona le . Les mu l t ip les relat ions 
commerc ia les de not re pays et la recherche constante de nouveaux marchés 
d'exportation nous i nv i t en t par ai l leurs à élargir le cercle des membres de la 
C o n v e n t i o n en y fa isant en t rer les Etats du Tiers M o n d e . 
N o t r e pays a donc in térê t à ce que le niveau de p r o t e c t i o n j u r i d i q u e a t t e i n t 
par la révis ion, lors des six précédentes adapta t ions de la c o n v e n t i o n , so i t 
ma in tenu dans toute la mesure du possible et il œuvrera dans ce bu t . Il y a 
lieu de s'opposer à des exigences déplacées et susceptibles de p rovoquer une 
érosion du droit de p r o t e c t i o n indust r ie l le , n o t a m m e n t du d r o i t des brevets. 
Par ai l leurs, des adapta t ions aux besoins par t icu l iers des pays en développe-
m e n t , n o t a m m e n t dans le doma ine du droit des brevets, ne son t pas exclues 
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et réponden t aux impéra t i f s de no t re politique de déve loppement . Ces adap-
ta t ions do iven t être conçues de manière à ne pas gêner le flux souhai table et 
le déve loppement de la techno log ie tout en réalisant un juste équ i l ib re entre 
les détenteurs d ' u n droit de p ro tec t i on j u r i d i q u e , d 'une par t , et les ut i l isateurs, 
d 'aut re par t . 
La Suisse se préoccupe également de sauvegarder le caractère universel de la 
Conven t ion de Paris; car seule cet te universal i té garant i t l 'aménagement à 
l 'échelle mond ia le des d ro i t s de p ro tec t i on indust r ie l le . Un t r a i t e m e n t spécial 
en faveur de certains pays ou groupes de pays doit donc rester l ' except ion et 
ne pas substant ie l lement c o m p r o m e t t r e le caractère universel de l ' a c c o r d " 
(22 ) . 
Les résultats ob tenus lors de cet te deux ième session de Nai rob i f u r e n t refusés 
à l ' unan im i té par les associations professionnel les concernées dans les pays 
industr ie ls. Ces associations préconisent un re t ra i t des pos i t ions actuel les, 
p ropos i t ions qu i v iden t , selon elles, le droit des brevets de son sens (23 ) . 
Lors d 'une réun ion préparato i re du " G r o u p e B" en juin 1 9 8 2 , à M u n i c h , les 
intérêts divergents des Etats membres restèrent inamovib les. Il semble main-
tenan t q u ' o n veui l le s'en ten i r aux ja lons posés à Na i rob i . Les Etats Scandi-
naves insistent sur ce point, alors que les Etats-Unis persistent dans leur oppo-
sition. Dans les coulisses, on entend des délégués et des spécialistes ouest-
européens du droit des brevets a f f i r m e r que la révision est sur une mauvaise 
vo ie . A longue échéance, selon eux , les pays en déve loppement n 'aura ient 
aucun avantage à cet te révision et les négociat ions devra ient recommencer 
à zéro (24 ) . 
5. A U T R E S C O N F E R E N C E S 
5 . 1 . Conférence de la F A O 
Opposition à la 21ème conférence de la FAO : cinq pays industriels, qui sont 
aussi les principaux pourvoyeurs de fonds de l'organisation, ont voté contre 
l'adoption du budget. Ils désiraient exprimer ainsi leur critique à des dépen-
ses croissantes mais pas toujours efficientes de la FAO, alors qu'eux-mêmes 
doivent introduire des mesures d'économie au niveau national. Pas question 
cependant de réduire l'aide alimentaire ni le soutien à l'agriculture. La Suisse 
a voté contre le budget. 
La 21ème conférence de la F A O a été organisée à Rome du 7 au 26 novembre 
1 9 8 1 , où elle se réun i t tous les deux ans. Cent c inquante-deux Etats membres 
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y éta ient représentés, donc c inq récemment admis. Les thèmes majeurs des 
débats po r ta ien t sur la s i tua t ion globale de l ' a l imen ta t ion et de l 'agr icu l ture, 
les lignes de fo rce d 'une po l i t i que agricole et la gestion de la F A O . 
Le débat général et les t ravaux de la première commiss ion appelée à exami -
ner la s i tua t ion de l 'a l imenta t ion et de l 'agr icu l ture dans le m o n d e se dérou-
lèrent sans trop de controverses, tout c o m m e les quest ions ju r id iques et admi -
nistrat ives traitées par la t ro is ième commiss ion . Par con t re , les réunions de la 
deux ième commiss ion f u r e n t placées sous le signe de la controverse. Par 
ai l leurs, le d i rec teur général de la F A O , E.Saouma, fut c o n f i r m é dans ses 
f o n c t i o n s pou r une nouvel le pér iode de six ans. 
La critique du budget 
Les discussions de la deux ième commiss ion po r tè ren t s u r t o u t sur l'augmen-
tation du budget admin i s t ra t i f et l 'organisat ion in terne des programmes de 
la F A O . La F A O proposai t un budget ord ina i re de deux ans devisé à 3 6 8 
mi l l i ons de dol lars E U , ce qu i équ ivaut par rappo r t à la pér iode écoulée à 
une augmenta t ion de 5,8% en termes réels. Presque sans e x c e p t i o n , les pays 
en déve loppement approuvèren t ce nouveau budget , alors que la p lupa r t des 
pays industr ial isés c r i t i qua ien t une tel le augmen ta t i on . 
A u vo te , le budget fut approuvé par cent v ing t oui, c inq non expr imés par 
des pays industr ie ls, d o n t la Suisse, et neuf abstent ions de pays industr ie ls 
de nouveau, à une excep t ion près. Les c inq pays rejetants (Etats-Unis, Japon , 
Répub l ique fédérale d 'A l lemagne, Grande-Bretagne et Suisse) c o n t r i b u e n t 
pou r 53 ,65% au f i nancemen t de l 'organisat ion. La Suisse fit une déc larat ion 
au n o m des c inq pays ayan t voté n o n . Quat re Etats qu i s 'étaient abstenus de 
vo te r s'associèrent à cet te déc la ra t ion . 
Cet te déc lara t ion soul igne qu 'en refusant le budget , on n'a pas dit non à 
l 'amél io ra t ion de la s i tua t ion a l imenta i re des pays en déve loppement et q u ' o n 
ne m é c o n n a î t pas le rôle i m p o r t a n t joué par la F A O . On a cependant est imé 
ne pas pouvo i r consent i r à de telles augmenta t ions budgétaires au plan inter-
nat iona l à l 'heure où il s'agit de fa i re des économies à l 'échelon na t iona l . 
Même en cas de croissance zéro de son budget , en a d m e t t a n t tout au plus 
une compensa t ion de l'inflation, la F A O p o u r r a i t s 'acqui t ter de manière 
satisfaisante de ses tâches essentielles. Pour y parvenir , il lu i faudra i t ra t iona-
liser son apparei l admin i s t ra t i f , repenser ses pr ior i tés et laisser t o m b e r les 
programmes superf lus ou désuets. L 'augmenta t ion du budget admin is t ra t i f 
ne c o n t r i b u e pas a u t o m a t i q u e m e n t — et au surplus que très marg ina lement — 
à l ' amél io ra t ion de l 'a l imenta t ion dans les pays en déve loppement . 
F ina lement , sur p r o p o s i t i o n mex ica ine, la conférence a adop té une réso lu t ion 
sur les semences, p a t r i m o i n e génét ique de l 'agr icu l ture ( "Gen-Resources" ) . . 
Elle demande que la F A O élabore un p ro je t de conven t i on qu i règle l'accès 
et les échanges de semences. La réso lu t ion demande en ou t re q u ' u n e étude 
soi t entrepr ise pou r la c réa t ion de banques de semences agricoles sous les 
auspices de la F A O . 
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L'attitude de la Suisse 
La délégat ion suisse é ta i t c o n d u i t e par le d i rec teur de l 'Of f ice fédéral de 
l 'agr icu l ture, M. Piot . Elle tint à réa f f i rmer son sout ien aux buts de la F A O , 
bien que refusant le budget ; la F A O " a y a n t une tâche très i m p o r t a n t e à 
rempl i r dans le doma ine de l ' a l imenta t ion et par t i cu l iè rement dans la lutte 
con t re la faim dans le Tiers M o n d e . . . " ( 25 ) . Au cours de discussions u l té r ieu-
res, elle ne se m o n t r a nu l l emen t host i le à une décentra l isat ion plus poussée 
de la F A O , mais certa ins po in ts du p rog ramme lui paraissent encore peu 
clairs. Elle pense également q u ' u n e décent ra l isat ion hât ive ne se fe ra i t pas 
dans les mei l leures cond i t i ons . 
Q u a n t au " P r o g r a m m e de coopéra t ion t e c h n i q u e " , la Suisse partage l'avis 
d 'autres pays industr ie ls , à savoir que ce p rog ramme d o i t être m a i n t e n u , mais 
pas poussé plus avant. En ce qu i concerne les programmes d 'act ions spéciales 
qu i n 'émergent pas du budget ord ina i re mais d o n t la Suisse est l 'un des six 
p r inc ipaux fournisseurs de fonds , la délégat ion suisse regrette leurs évalua-
t ions insuff isantes et fait dépendre la continuation de son sout ien f inanc ie r 
d 'une mei l leure d i rec t i on et d 'un mei l leur c o n t r ô l e des pro jets . 
Le système d 'éva lua t ion de la F A O fut également en bu t te aux c r i t iques des 
pays industr ie ls , car sa valeur est p u r e m e n t in terne. La Suisse serait disposée 
à seconder le secrétariat de la F A O dans la mise au p o i n t de systèmes d'éva-
lua t ion complémenta i res (évaluat ions t r ipa r t i tes , par exemple) e t , à certaines 
c o n d i t i o n s , se déclare prête à fournir une contribution substant ie l le à l'ins-
tallation de cet apparei l d 'éva lua t ion . 
Dans sa prise de pos i t ion sur les " G e n - R e s o u r c e s " , la délégat ion suisse f i t 
savoir q u ' u n e banque de semences F A O et une c o n v e n t i o n in te rnat iona le ne 
lui paraissaient pas indispensables, mais qu 'e l le souha i ta i t une mei l leure 
c o o r d i n a t i o n entre les banques de semences existantes (26 ) . 
5.2 . Conférence de l ' O N U sur l ' env i ronnement 
Ces dernières années, malgré des efforts de sensibilisation à l'échelle mondia-
le, la dégradation de l'environnement naturel du fait de l'homme a encore 
progressé. Tel est le premier bilan dressé par le Programme des Nations Unies 
pour l'environnement (PNUE). Alors que les pays en développement recher-
chent une solution dans un cadre global, les délégués à la conférence n'ont 
pu se mettre d'accord que sur le renforcement de certaines activités figurant 
au programme. La Suisse a présenté en son nom quelques propositions à la 
conférence. 
C'est au siège du P N U E , à Na i rob i , qu 'a eu lieu du 10 au 18 mai 1982 une 
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réun ion ex t raord ina i re de ce Programme des Nat ions Unies pour l 'envi ronne-
men t . Cent c inq Etats y éta ient représentés et , parmi eux , la Suisse d o n t la 
délégat ion éta i t dir igée par le Consei l ler fédéral H ù r l i m a n n . 
Le P N U E a été fondé en 1972 , lors de la première conférence min is tér ie l le 
de l ' O N U sur la p r o t e c t i o n de l 'env i ronnement , à S t o c k h o l m . C'est le seul 
organisme au sein duque l gouvernements et organisat ions in ternat ionales peu-
vent se re t rouver régul ièrement pour t ra i te r des problèmes posés par la pro-
tec t i on de l ' env i ronnement à l 'échelle mond ia le . Le PNUE ne réalise pas de 
projets l u i -même; il inc i te leur c réa t ion , par t ic ipe à leur f i nancement et sur-
vei l le leur marche. 
L 'act iv i té du P N U E se développe dans t ro is domaines d i f fé ren ts : dans le 
cadre de ce q u ' o n appel le le "P lan Vigie", il c o n t r ô l e l 'état global de l 'envi-
ronnemen t . La p r o t e c t i o n de l ' env i ronnement p r o p r e m e n t d i t se réalise 
grâce à des programmes de p r o t e c t i o n des mers régionales, par exemple , 
ou de la lutte con t re l 'avance des steppes. Le P N U E accorde en f in une place 
i m p o r t a n t e à certaines mesures complémenta i res telles que la formation et 
l 'éducat ion dans le doma ine de l ' env i ronnement . N o m b r e d 'act iv i tés du 
P N U E visent les pays en déve loppement . 
La session ex t raord ina i re du P N U à Nai rob i fournit l 'occasion de passer en 
revue les d ix années d 'ac t iv i té après S t o c k h o l m et d'envisager l 'avenir. Depuis 
que le P N U E a commencé ses t ravaux , la sensibi l isat ion aux problèmes de 
l ' env i ronnement a progressé un peu p a r t o u t . Le rappor t entre env i ronnement 
et déve loppement a été é tab l i . Les buts f ixés dans le p rogramme d 'ac t ion 
1972-1982 n 'on t été réalisés que par t ie l lement , c o m p t e tenu du r y t h m e 
croissant des dommages subis par l ' env i ronnement . La dégradat ion de l 'envi-
r o n n e m e n t naturel du fa i t des act iv i tés humaines a c o n t i n u é de s'aggraver. 
Si cet te tendance se m a i n t i e n t , la s i tua t ion de l ' env i ronnement se détér iorera . 
A u j o u r d ' h u i c o m m e hier, les fo rê ts , les sols fer t i les et les eaux sont t o u t 
aussi menacés que l 'a tmosphère, la faune et la f l o re . 
V u l ' a t ten t ion accrue que requièrent les prob lèmes d ' u n env i ronnemen t t o u -
jours plus menacé, les pays en déve loppement réc lament une fois de plus un 
mei l leur f i nancemen t du p rogramme du P N U E ; ils songent n o t a m m e n t à 
leurs propres besoins et ils se p r o n o n c e n t en faveur de la créat ion d 'un nou-
vel o rd re é c o n o m i q u e in te rna t iona l ( N O E I ) . 
Les pays industr ie ls veu lent se con ten te r d 'une déc lara t ion d ' i n ten t i ons sans 
engagements et sans con t rac te r de grandes ob l iga t ions f inancières. Ils soul i -
gnent que les pays en déve loppement sont les premiers responsables de la 
réso lu t ion de leurs prob lèmes d 'env i ronnemen t et se disent prêts à p r o m o u -
vo i r des pro jets de déve loppement conçus en tenant m ieux c o m p t e des don -
nées écologiques. Le P N U E con t inue ra à catalyser les t ravaux sur la protec-
t i o n de l ' env i ronnement et ne deviendra pas opéra t ionne l . Si le p rogramme 
d 'ac t ion 1 9 7 2 - 1 9 8 2 n'a été réalisé que par t ie l lement , c'est parce que les 
Etats n 'on t pas pu e x p r i m e r p o l i t i q u e m e n t leur vo lon té d ' abou t i r , à cause 
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du manque d 'argent et du fa i t de d i f f i cu l tés de c o o r d i n a t i o n , a-t-on pu lire 
dans la déc lara t ion f ina le . Pour amél iorer la c o o r d i n a t i o n , la c réa t ion d ' u n 
système " S W M T E P " a été prévue pou r donner tou tes les i n f o r m a t i o n s possi-
bles et imaginables sur les t ravaux t o u c h a n t à l ' env i ronnement , ent repr is par 
les organisat ions à l ' in té r ieur et à l 'ex tér ieur du système de l ' O N U . 
Les pays en déve loppement seront invi tés à fa i re leur par t . Une croissance 
démograph ique élevée, des modèles un i la té raux de déve loppement et le 
saccage des ressources naturel les engendrent les problèmes d 'env i ronnemen t . 
Seul un N O E I peut ven i r à b o u t de la pauvreté et de la s u r c o n s o m m a t i o n . 
La s o l u t i o n des prob lèmes d ' e n v i r o n n e m e n t est une tâche mond ia le . 
Si la déc lara t ion f ina le n'engage p r a t i q u e m e n t personne, un aut re d o c u m e n t 
a été rédigé sous f o r m e de p rogramme et ce t e x t e c o n t i e n t des exigences 
concrètes. Le P N U E d o i t propager une mei l leure i n f o r m a t i o n sur les prob lè-
mes de l ' env i ronnement à l 'échelon régional et i n t e r n a t i o n a l ; on insiste p o u r 
que des lois nat ionales so ient promulguées en conséquence, on exige aussi un 
c o n t r ô l e des expo r ta t i ons de pesticides et d 'autres p rodu i t s q u i , in te rd i ts 
dans les pays industr ie ls , son t expor tés dans les pays en déve loppement . 
Le consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n est inv i té à préparer les modal i tés de la créat ion 
d 'une " c o m m i s s i o n i n d é p e n d a n t e " . Cet te commiss ion devra i t é laborer une 
stratégie p o u r l ' env i ronnement jusqu 'à l'an 2 0 0 0 . Cet te p r o p o s i t i o n de la 
session ex t raord ina i re du P N U E devra être examinée par l 'Assemblée géné-
rale de l ' O N U (27) . 
Les propositions de la Suisse 
Lors de la session ex t rao rd ina i re , la Suisse s'est inspirée de la loi sur l 'envi-
r o n n e m e n t en voie d 'é labora t ion pou r a f f i r m e r que les p réoccupat ions 
d 'o rd re jusqu ' i c i nat iona l devra ient t r ouve r leur expression juridique à l 'échel-
le in te rna t iona le . La p r o t e c t i o n de l ' env i ronnement devra i t susciter des me-
sures avant tout prévent ives; au plan i n te rna t i ona l , le p r inc ipe de causali té 
devra i t pouvo i r être invoqué con t re les responsables d 'un c o m p o r t e m e n t 
nuis ib le au mi l ieu vital. Cependant les postu lats relat i fs à la p r o t e c t i o n de 
l ' env i ronnement ne devra ient être acceptés qu 'en fonction des moyens f i nan -
ciers l imi tés d o n t on dispose. La Suisse n'est e n f i n pas opposée à la c réa t ion 
d 'une commiss ion de p r o t e c t i o n de l ' env i ronnement (28 ) . Sa contribution 
au budget global du P N U E de 3 0 mi l l i ons de dol lars EU s'élève à 1 million 
de f rancs. La Suisse é ta i t représentée à l'assemblée du consei l d'administra-
tion du P N U E , qu i a suivi la conférence, car elle y a été élue pou r t ro is ans 
en 1981 (29 ) . 
En marge de la conférence, un s y m p o s i u m in te rna t iona l a rassemblé des as-
sociat ions de p r o t e c t i o n de l ' env i ronnement de quarante-c inq pays. La Suisse 
n 'y é ta i t pas représentée. Les associations de p r o t e c t i o n de l ' env i ronnement 
des pays en déve loppement o n t exp r imé l'avis que le plus grand danger pou r 
l ' env i ronnement de leurs pays venai t des pays industr ie ls , gros consommateurs 
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de ressources naturel les impor tées des pays en déve loppement . 
5 .3 . Assemblée générale de l 'OMS 
L'OMS veut intervenir dans le domaine des brevets et développer la fourni-
ture de médicaments essentiels aux populations. Elle entend aussi travailler 
au respect du "code international de commercialisation des substituts du 
lait maternel". Ces prises de position résultent de sa 35ème assemblée géné-
rale. La Suisse a accueilli favorablement ces activités. 
La 35ème assemblée générale de l 'OMS a eu lieu à Genève du 3 au 14 mai 
1 9 8 2 . En premier l ieu , l ' adop t ion du p rog ramme de t ravai l de l 'organisat ion 
p o u r les années 1 9 8 4 - 1 9 8 9 . Ce p rog ramme sert de base à la stratégie "Santé 
p o u r tous jusqu 'à l'an 2 0 0 0 " . Il s'agit essent iel lement de pou rvo i r à la 
santé de la p o p u l a t i o n de tous les pays. L'assemblée a pris ensuite d 'autres 
décisions impor tan tes t o u c h a n t à la politique de la santé pub l ique . 
La politique de l'OMS concernant les brevets, les médicaments 
et le code international de commercialisation des 
substituts du lait maternel 
L ' O M S développera ses act iv i tés dans le doma ine des brevets en rappo r t avec 
la santé; elle en tend réaliser son p rog ramme de t ravaux sur les médicaments 
essentiels et p r o m o u v o i r l 'app l ica t ion du code in te rna t iona l de commerc ia -
l isat ion des subst i tu ts du la i t materne l . En ce qu i concerne les brevets, l 'OMS 
va s u r t o u t encourager la recherche là où elle est nécessaire. Elle peut le fa i re 
e l le-même ou mandater des ins t i tu t ions publ iques ou privées. L 'organisat ion 
fera l 'acqu is i t ion de brevets, de cer t i f i ca ts d ' i nven t i on ou prendra des par t i -
c ipa t ions dans les technologies sanitaires brevetables. Elle espère ainsi déve-
lopper des technologies nouvelles d ' i n té rê t c o m m u n . Les résultats ob tenus 
seraient accessibles à tous. 
En fa isant l 'acquis i t ion de certains brevets, l 'OMS espère inc i ter l ' industr ie 
pharmaceu t ique à pousser la p r o d u c t i o n de médicaments ut i les. Dans ces 
cas-là, l 'OMS garant i ra i t aux pharmaceut iques de l ' i nven t ion une large par t 
du marché. L 'organisat ion vei l lera i t à ce que le p r ix de ces médicaments 
reste accessible aux popu la t ions des pays en déve loppement . Un premier 
méd icament inscr i t au p rogramme pour ra i t être un vaccin con t re la malar ia 
(30 ) . 
L ' O M S va également réaliser un p rogramme de rav i ta i l lement de la p o p u l a t i o n 
des pays en déve loppement p o r t a n t sur les deux cents médicaments et vaccins 
essentiels d o n t elle a fait dresser la l iste. L 'OMS s'engage par une réso lu t ion 
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à souten i r les plans na t ionaux de fourniture de ces deux cents méd icaments 
essentiels aux popu la t ions . D'autres i ns t i t u t i ons , ainsi que l ' indust r ie pharma-
ceut ique et les organisat ions non gouvernementales, son t invitées à coopérer 
à la réal isat ion de cet ob jec t i f . 
A ce jour, les pays en déve loppement o n t été p r inc ipa lement approvis ionnés 
par l ' indust r ie pharmaceut ique des pays industr ie ls occ iden taux . Le p rogram-
me mis au p o i n t en tend aussi développer la p r o d u c t i o n locale des médica-
ments . 
L 'associat ion in te rna t iona le de l ' indust r ie pharmaceut ique ( A I I P ) a déjà 
proposé à l 'OMS de vendre des médicaments essentiels aux pays en dévelop-
pement à des pr ix hors commerce . L 'organisat ion de consommateurs A I S 
(Action in te rna t iona le pou r la santé) reproche à cet égard à l ' indust r ie phar-
maceut ique de vendre ses médicaments à des prix exagérés aux pays en déve-
l o p p e m e n t et demande à l 'OMS de m e t t r e au p o i n t un code de c o m m e r c i a l i -
sat ion des médicaments (31) . 
Dans une t ro is ième réso lu t ion , l 'OMS prend une pos i t ion à l 'égard du code 
de commerc ia l i sa t ion des subst i tu ts du lai t materne l adopté en 1981 (code 
in te rna t iona l de commerc ia l i sa t ion des subst i tu ts du lai t ma te rne l ) . Quelques 
pays seulement l ' on t ra t i f ié . L ' O M S demande aux Etats membres d' insérer 
le code dans leurs législat ions. L 'organisat ion con t inue ra à encourager l 'al lai-
t e m e n t materne l et constate que de n o m b r e u x pays encouragent l 'a l la i tement 
(32 ) . 
Dans le camp de l ' indust r ie a l imenta i re , on no tera qu 'à ce jour Nestlé a mis 
au p o i n t des direct ives internes qu i prescr ivent l ' app l ica t ion du code de 
l 'OMS et en font l 'un des ob jec t i fs de sa politique commerc ia le . Tou tes les 
f i l ia les de Nestlé qu i m e t t e n t en vente des subst i tu ts du lai t maternel do i ven t 
respecter les d isposi t ions du code. Les représentants des associations de con-
sommateurs pensent qu ' i l s'agit plutôt d 'une concession d 'o rd re tac t ique que 
d 'une m o d i f i c a t i o n réelle de sa stratégie de m a r k e t i n g . Nestlé n 'aura i t accepté 
le code que parce que ses méthodes de vente é ta ient sujettes à une critique 
croissante. Les direct ives de Nestlé s 'écarteraient des recommanda t ions du 
code sur certains po in ts (33) . D 'autre par t , l 'association suisse des fabr icants 
de p r o d u i t s a l imenta i res a aussi pub l ié des direct ives à l'intention de ses 
adhérents. 
En 1 9 8 1 , la Suisse accepta i t le code. Répondan t à une s imple ques t ion , le 
Conseil fédéral a fait savoir le 14 décembre 1981 "qu'il n 'é ta i t cependant 
pas quest ion d' insérer la totalité du code dans no t re légis lat ion, car ce t e x t e 
heur te le p r inc ipe de la l iber té du commerce et de l ' i ndus t r i e " . 
Pour que les d isposi t ions essentielles du code puissent aussi être appl iquées 
en Suisse, l 'Of f ice fédéral de la santé pub l i que a désigné un groupe de travai l 
chargé de proposer les mesures adéquates. L 'a l la i tement au sein devra être . 
n o t a m m e n t encouragé ( 3 4 ) . 
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5 .4 . Commiss ion des Nat ions Unies sur les sociétés t ransnat ionales : 
code de c o n d u i t e 
Les consultations au sujet du code de conduite pour les sociétés transnatio-
nales n'ont guère progressé. Le groupe de travail des Nations Unies n'est pas 
parvenu à terminer ses travaux selon le plan prévu et de nombreux paragra-
phes du code restent en blanc. La commission des Nations Unies pour les 
entreprises transnationales décidera de la marche à suivre. 
La commiss ion des Nat ions Unies pou r les sociétés t ransnat ionales a tenu 
sa 7ème session à Genève, du 31 aoû t au 14 septembre 1 9 8 1 . Le président 
fit remarquer que l 'é laborat ion du code n'avait que peu progressé, bien que 
le d o c u m e n t fût rédigé aux deux t iers. Les t ravaux entamés devant po r te r 
sur une pér iode plus longue que celle qu i avait été prévue, on renouvela 
d 'un an le manda t con f ié au groupe de travai l i n te rgouvernementa l . La c o m -
mission s 'occupa aussi de coopéra t i on techn ique , du flux des i n f o r m a t i o n s 
dépassant les f ron t iè res nat ionales, d 'un système intégré d ' i n f o r m a t i o n s et 
de l 'act iv i té du Centre des Nat ions Unies pou r les sociétés t ransnat ionales. 
A u demeuran t , la commiss ion accepta une réso lu t ion du " G r o u p e des 7 7 " 
qu i demande aux gouvernements de prendre des mesures pou r me t t re f i n 
aux act iv i tés des sociétés t ransnat ionales en Afrique du Sud. Ces act iv i tés 
devra ient par ai l leurs fa i re l 'ob je t d 'un rappo r t et de débats publ ics. Cet te 
réso lu t ion f u t acceptée par v ing t - t ro is vo i x con t re c i n q , d o n t celle de la 
Suisse, et c i nq abstent ions. Pour finir, la commiss ion remercia la Suisse 
d 'avo i r appor té sa contribution vo lon ta i re au p rog ramme " C o o p é r a t i o n tech-
n ique du Centre des Nat ions Unies pou r les sociétés t ransnat iona les" . 
Duran t l 'année 1 9 8 1 - 1 9 8 2 , le groupe de travai l des Nat ions Unies sur les 
transnat ionales tint t ro is séances, sans parvenir à parachever le code qu ' i l 
prépare. Le Suisse Louis von Planta, prés ident du Vorort et délégué du 
conseil d ' a d m i n i s t r a t i o n de Ciba-Geigy, f u t n o m m é membre "exper t -conse i l -
l e r " du groupe de t ravai l in te rgouvernementa l . Ce groupe de conseil lers c o m -
prend seize personnal i tés représentant des entreprises, des syndicats et des 
universi tés. A l 'ouver ture des débats les po in ts suivants é ta ient à traiter : 
— p réambu le ; 
— règles de c o n d u i t e pou r l 'act iv i té des sociétés t ransnat ionales; 
— devoirs des pays d 'accue i l ; 
— rég lementa t ion de la coopéra t ion ent re les Etats et de l 'app l ica t ion du 
code. 
Ce sont les t ravaux concernan t les règles de c o n d u i t e des sociétés qu i o n t f a i t 
le plus de progrès. O n a cod i f ié : 
— le respect de la souveraineté nat ionale et l 'observat ion des lois du pays 
d'accuei l en concordance avec les pr ior i tés établies et les ob jec t i fs de 
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l'essor é c o n o m i q u e et du déve loppement ; 
— une attitude loyale envers les valeurs et les a m b i t i o n s sociales et cu l tu re l les ; 
— le respect des dro i ts de l ' h o m m e et des l ibertés fondamenta les ; 
— la non-immixtion dans les af fa i re po l i t iques internes et les re lat ions ent re 
Etats; 
— le refus des prat iques commercia les entachées de corruption. 
Des divergences d 'op in ions subsistent concernan t le t r a i t e m e n t des sociétés 
t ransnat ionales par les pays d 'accuei l . Il s'agit des po in ts où la législat ion 
nat ionale des pays en déve loppement se t rouve l im i tée par d 'autres disposi-
t ions . Dans l ' op t ique des pays industr ie ls , " o n ne dispose d 'aucune règle sa-
t isfaisante d ' i ndemn isa t ion et l 'accord sur le l ibre recours au droit et aux 
t r i b u n a u x fa i t dé fau t dans le cas des investissements contestés.. . Le l ibre 
t rans fer t des paiements courants et du p r o d u i t des l iqu ida t ions d 'entrepr ises 
n'est pas non plus réglé et il en va de même des cas où se t rouve e n f r e i n t le 
pr inc ipe du t r a i t e m e n t de faveur app l iqué au pays d'accuei l quand il s'agit 
d ' u n pays en d é v e l o p p e m e n t " (35 ) . 
Une autre quest ion est restée sans réponse : les pays industr ie ls insistent 
pou r que le code ne soi t pas con t ra ignan t en droit et p o u r que les entreprises 
des pays à économie dir igée so ient mises au rang des sociétés t ransnat ionales 
(36 ) . Le groupe de travai l a t ransmis à la commiss ion des Nat ions Unies le 
p ro je t de code par t ie l lement achevé. La commiss ion décidera de la marche 
à suivre lors de sa réun ion annuel le de 1982 , à f i n aoû t (37 ) . 
6. C N U C E D 
6 . 1 . Consei l de la C N U C E D : 23ème et 24ème sessions 
Pour la première fois, la CNUCED a publié un rapport sur "Commerce et 
développement", présentant ainsi sur l'économie mondiale le résultat de ses 
analyses. Le conseil de la CNUCED a également discuté du protectionnisme 
et des ajustements structurels. Il a décidé que la CNUCED VI de juin 1983 
se réunirait à Belgrade. La Suisse porte un jugement réservé sur le rapport 
et préconise d'autres buts à sa politique commerciale. 
La discussion du "Rapport de la C N U C E D sur le commerce et le développe-
m e n t en 1 9 8 1 " , ainsi que la désignat ion du lieu de réun ion de la C N U C E D 
V I o n t d o m i n é la 23ème session du conseil de la C N U C E D du 2 8 septembre 
au 6 novembre 1 9 8 1 . 
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La 23ème session 
Dans son rappo r t sur le commerce et le déve loppement , publ ié en 1 9 8 1 , la 
C N U C E D constate qu 'une croissance é c o n o m i q u e rapide des pays en déve-
l oppemen t c o n d i t i o n n e la f i n de la crise actuel le et l'accès de l 'économie 
in te rnat iona le à la stabi l i té . 
La première par t ie du rappor t t ra i te de la s i tua t ion économique in te rna t io -
nale actuel le et de ses perspectives à c o u r t t e rme, la seconde part ie por te sur 
le déve loppement h is tor ique de l 'économie après la deux ième guerre m o n -
diale. La t ro is ième part ie est consacrée aux mod i f i ca t i ons de certains secteurs 
choisis (entreprises t ransnat ionales, p rodu i t s manufac turés , marchés f inan-
ciers et t ranspor ts mar i t imes i n t e r n a t i o n a u x ) . Un scénario à longue échéance 
à l'usage des pays en déve loppement est présenté dans la qua t r ième par t ie . 
Selon ce d o c u m e n t , les pays en déve loppement se t r o u v e n t a u j o u r d ' h u i con-
f ron tés à une s i tua t ion marquée par la stagnat ion des revenus, la dé té r io ra t ion 
des termes de l 'échange, l ' ende t tement et le p ro tec t i onn isme pra t iqué par 
les pays industr ie ls . La c o n t i n u a t i o n d 'une pér iode de fa ib le croissance 
des pays industr ie ls et ses répercussions sur leur s t ruc tu re é c o n o m i q u e provo-
q u e r o n t une nouvel le aggravat ion du chômage dans les pays en développe-
men t . 
Cet te croissance é c o n o m i q u e du rab lemen t fa ib le n'est pas acceptable pou r 
les pays en déve loppement ; un taux élevé de croissance n'est pas dans leurs 
possibi l i tés à l ' in tér ieur de l 'ordre é c o n o m i q u e ac tue l . Pour sor t i r de ce d i -
lemme, le rappor t approuve la possibi l i té d 'un déve loppement endogène des 
pays en déve loppement . De tou tes façons, seules des m o d i f i c a t i o n s s t ruc tu -
relles dans les pays en déve loppement eux-mêmes p o u r r o n t condu i re au 
succès. A u chap i t re des matières premières, cela s igni f ie qu ' i l conv iendra 
d 'amél io re r les termes de l 'échange; au chap i t re du commerce en général, que 
les pays en déve loppement dev ron t commerce r davantage entre eux, qu ' i l 
faudra m ieux ouv r i r les marchés des pays industr ie ls et subst i tuer les impor -
ta t ions par des p rodu i t s locaux. L 'augmenta t ion de l 'épargne in tér ieure, les 
sources al ternat ives d'énergie et l 'organisat ion plus ra t ionnel le des ressources 
économiques do i ven t aussi être retenues. E n f i n , il est nécessaire de renforcer 
la coopéra t ion in ternat iona le (38 ) . 
L'opinion de la Suisse 
Dans son i n t e r v e n t i o n , le représentant de la Suisse c o m m e n ç a par relever que 
le scénario établ i en vue du changement s ' inspira i t d 'une autre o p t i q u e que 
celle de la Banque mond ia le ou du G A T T . Le rappor t présente les perspect i -
ves économiques des pays industr ie ls sous un jour trop pessimiste et celles 
des pays en déve loppement sous un j o u r trop o p t i m i s t e . 
La délégat ion se déclare persuadée que de plus équi tables cond i t i ons d 'échan-
ge pour ra ien t in f luencer pos i t i vement la balance des paiements des pays en 
déve loppement , fortifier le commerce in te rna t iona l et encourager les investis-
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sements. A u demeuran t , la Suisse préfère l 'ouver ture des marchés à leur ét ran-
g lement . L ' in té rê t des pays en déve loppement est d 'accepter les d ro i t s et les 
ob l igat ions d 'un système l ibéral de commerce universel . La Suisse s 'é tonne de 
l ' impor tance que le rappo r t confère à la coopéra t ion é c o n o m i q u e in te rna t io -
nale par rappo r t à la politique nat ionale de déve loppement . En ce qu i concer-
ne le d ia logue Nord -Sud , on d o i t relever une tendance à por te r des jugements 
g lobaux. La Suisse se demande en f in si un procha in rappo r t ne devra i t pas 
serrer de plus près les act iv i tés de la C N U C E D (39 ) . 
La 24ème session 
Les membres du consei l de la C N U C E D se son t rencontrés du 8 au 19 mars, 
du 11 au 13 mai et du 28 juin au 2 juillet 1982 pou r leur 24ème session 
f rac t ionnée en t ro is séances. Ils y o n t s u r t o u t traité du p ro tec t i onn isme et 
des a justements s t ructure ls et s'y sont employés à prendre une décis ion dé f i -
n i t i ve sur la réal isat ion de la C N U C E D V I . 
Cet te discussion sur le p ro tec t i onn isme et les a justements s t ruc ture ls é ta i t 
une première. Elle résul ta i t d 'une décis ion de la C N U C E D V . Dans son pre-
mier rappor t , le secrétar iat de la C N U C E D relevait la prolifération des mesu-
res pro tec t ionn is tes et des accords b i la téraux dans le commerce m o n d i a l , 
ces d isposi t ions ayan t pou r b u t de protéger certaines branches de l ' indust r ie , 
d 'empêcher les pe r tu rba t ions du marché et d 'équ i l i b re r les balances des paie-
ments . Le p ro tec t i onn isme exerce une in f luence pernicieuse sur la croissance 
é c o n o m i q u e des pays en déve loppement . C'est p o u r q u o i , dans la mesure où 
l 'on autor ise la capaci té de concur rence in te rna t iona le , il est indispensable que 
les s t ructures se m o d i f i e n t (40) . 
La délégat ion suisse s'est également penchée sur cet te renaissance du bi laté-
ra l isme; elle est d'avis que c'est le p r inc ipe de la théor ie de l 'avantage compa-
ratif qu i d o i t inspirer la ré fo rme s t ruc ture l le . Le représentant de la Suisse 
combattit au demeuran t l ' op in ion du secrétar iat , selon laquelle les barrières 
douanières élevées par les pays industr ie ls devant les p rodu i t s des pays en 
déve loppement seraient deux à trois fo is plus hautes que p o u r les p r o d u i t s 
en provenance d'autres pays. Il rappela les préférences douanières et les 
hauts tar i fs douaniers des pays en déve loppement , ainsi que les par t icu lar i tés 
du secteur agr icole; il est ima indispensable q u ' o n définisse avec précis ion les 
pe r tu rba t ions du marché et les obstacles c o m m e r c i a u x non tar i fa i res (41 ) . 
CNUCED VI : un ordre du jour provisoire pour Belgrade 
Le consei l p r i t la décis ion d'organiser la C N U C E D V I du 6 au 3 0 juin 1983 
à Be lgrade/Yougos lav ie . Une réun ion préparato i re est prévue les 2 et 3 juin, 
pou r les fonc t ionna i res de haut rang. Le cho ix s 'étai t à l 'or ig ine po r té sur 
L i b r e v i l l e / G a b o n , qu i d u t renoncer à organiser la conférence, la cand ida ture 
de La Havane/Cuba n 'ayant pas été retenue. 
A d o p t é par quat re-v ingt -neuf délégat ions, d o n t celle de la Suisse, con t re les 
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vo ix des Etats-Unis et d ' Israël , l 'ordre du j o u r provisoi re envisage que la dis-
cussion por tera sur les thèmes p r inc ipaux suivants : 
— débat général de la C N U C E D ; 
— examen de la crise é c o n o m i q u e dans l ' op t ique de la politique de développe-
m e n t et à la lumière du " N o u v e l o rdre é c o n o m i q u e international" ( N O E I ) ; 
matières premières : é tat du Programme intégré des matières premières; 
— perspectives du commerce in te rna t iona l des marchandises et des services, 
prob lèmes f inanciers et monéta i res ; 
— état du nouveau p rogramme d 'ac t ion substant ie l p ou r les pays les plus 
pauvres; 
— act iv i tés de la C N U C E D telles que les t ransfer ts de techno log ie , la coopé-
ra t ion é c o n o m i q u e entre les pays en déve loppement , les affaires ins t i tu -
t ionne l les , etc. ( 42 ) . 
6.2. Matières premières 
Ces derniers mois, la discussion du Programme intégré des matières premières 
a été hérissée de difficultés. Il a fallu prolonger sensiblement le délai de rati-
fication du Fonds commun pour les produits de base. On ignore encore si 
le nombre élevé des ratifications indispensables sera atteint. 
Au chapitre des accords particuliers sur les matières premières, on a vu l'ac-
cord sur le café exercer des effets satisfaisants, l'accord sur le cacao incapa-
ble d'empêcher un effondrement des prix, l'accord sur l'étain n'entrer provi-
soirement en vigueur qu'à une date tardive, alors que l'accord sur le caout-
chouc naturel entrait en vigueur à titre définitif. Les négociations sur le thé 
et les bois tropicaux ont progressé, alors qu 'elles piétinaient par ailleurs, par 
exemple au sujet du coton. Le renouvellement de l'accord sur le blé paraît 
improbable. La commission des matières premières de la CNUCED presse 
les négociateurs d'intensifier leurs travaux. 
La Suisse prend une part active à ces divers pourparlers. Sa participation aux 
différents accords est en préparation ou déjà un fait accompli (Fonds com-
mun pour les produits de base, étain, caoutchouc naturel, cacao). 
Ces derniers mois , les négociat ions sur le Programme intégré des matières pre-
mières se son t déroulées dans un c l i m a t marqué par la forte chu te des p r i x 
des matières premières. En 1 9 8 1 , la baisse a été d 'env i ron 15% en moyenne 
et elle s'est poursu iv ie en 1982 . A u c u n e mat ière première n'a été épargnée 
par ce t te dégr ingolade parfo is bruta le des p r i x . Les raisons en sont l 'o f f re 
accrue en provenance des pays en déve loppement et une demande en baisse 
de la par t des pays industr ie ls en pro ie à la récession. 
La po l i t i que des matières premières de la C N U C E D s' inspire des t ravaux pré-
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paratoires à l 'entrée en v igueur du Fonds c o m m u n pour les p rodu i t s de base, 
mis sur pied à Genève en juin 1980 , et ainsi que de divers autres accords sur 
les matières premières. Le n o m b r e élevé des ra t i f i ca t ions indispensables, 
nonan te , et l ' oppos i t ion probab le des Etats-Unis ne laissent guère subsister 
l 'espoir que le Fonds c o m m u n prenne e f fe t dans l ' imméd ia t . Les p roduc teurs 
de matières premières se demanden t s'il ne conv iendra i t pas de développer 
la coopéra t ion entre les pays en déve loppement plutôt que de miser sur les 
négociat ions avec les pays industr ie ls. La quest ion p r imord ia le qu i se pose 
dans le doma ine des matières premières est de savoir c o m m e n t garant i r à la 
fo is les gains des p roduc teurs et de plus fo r tes rentrées en devises. 
Etat des diverses négociations 
Pour la ma jo r i té des matières premières qu i en t ren t dans le Programme inté-
gré, les négociat ions se sont poursuivies, so i t en vue de renouveler les accords 
ex is tants , so i t pou r en préparer de nouveaux. O n a prov iso i rement pro longé 
d 'un an l 'accord actuel sur le café, renouvelé les accords exis tants sur le 
cacao e t l 'étain et adopté un nouvel accord sur le caou tchouc na tu re l . Pour 
certaines matières premières, aucune d ispos i t ion n'a pu être prise ou il y a 
eu trêve de pourpar lers ( ju te , par exemp le ) . On n'a guère avancé d ' u n seul 
pas dans le cas des métaux et des minerais. En dehors du Programme intégré 
des matières premières, on a discuté, à ce j o u r sans aucun succès, d ' u n nouvel 
accord c o m p l e t sur le blé. 
Les clauses économiques de l 'accord sur le café de 1976 , mises en v igueur 
pou r la première fo is en septembre 1980 par le Conseil in te rna t iona l du 
café, o n t été prorogées d 'un an au cours de l ' au tomne 1 9 8 1 . Les prix du mar-
ché son t main tenus à un niveau convenable grâce à un système de quotas 
d'exportation. Malgré une p r o d u c t i o n mond ia le excédenta i re , ce t te réglemen-
tation s'est révélée é t o n n a m m e n t ef f icace à ce jour (43 ) . 
Les négociat ions concernan t la conc lus ion d ' u n premier accord sur le thé 
o n t enregistré quelques progrès en mai 1982 . Les pays p roduc teurs p roposen t 
de baser la stabi l isat ion des prix sur une rég lementa t ion négociée des quotas 
d ' e x p o r t a t i o n . On prévo i t aussi la créat ion d 'un stock servant à parer aux 
f l u c t u a t i o n s des pr ix à court t e rme. Les pays consommateurs son t d'avis 
q u ' u n s tock de ce genre ne jouera i t pas son rôle régulateur pour le thé et 
qu'il r isquerai t même de fa i re baisser les prix. Les Etats-Unis se p r o n o n c e n t 
en ou t re con t re l'introduction de quotas d'exportation. Les négociat ions 
se poursu ivent (44 ) . 
A par t diverses séances d 'exper ts , la s ix ième réun ion préparato i re p o u r les 
bois t r o p i c a u x a eu lieu en ju in 1982 . On y a pris la décis ion de convoquer 
p o u r 1983 une conférence chargée de conc lu re un accord in te rna t iona l sur 
les bois t r o p i c a u x . Cet accord aura quat re composantes pr incipales : 
— déve loppement des programmes de recherches; 
— amé l io ra t i on de l'information concernan t les marchés; 
— u t i l i sa t ion accrue des bois dans les pays p roduc teu rs ; 
4 0 
— reboisement et p r o t e c t i o n des forêts (sur t re ize hectares déboisés, un seul 
est ac tue l lement p romis au rebo isement ) . 
L 'établ issement de cet accord jouera un rôle dans le deux ième vo le t du Fonds 
c o m m u n p o u r les p rodu i t s de base (45) . 
Lors de la t ro is ième réun ion préparato i re t r a i t an t de la viande (de b œ u f ) , en 
décembre 1 9 8 1 , on a préconisé l ' adop t ion d ' u n p rog ramme in te rna t iona l 
de recherches, de p r o m o t i o n commerc ia le et d 'autres mesures de va lor isa t ion 
de la v iande. Les frais en seraient mis à la charge du deux ième c o m p t e du 
Fonds c o m m u n des matières premières et d 'autres ins t i tu t ions f inancières 
( 4 6 ) . 
Une nouvel le rencont re des pays p roduc teurs et des pays consommateurs de 
c o t o n s'est déroulée sans succès pour le m o m e n t . On y a é tud ié la possibi l i -
té de reprendre les discussions préalables à la signature d 'un accord in terna-
t i ona l sur le coton (47 ) . 
C'est également sans avoi r réalisé l 'entente que le C o m i t é du tungstène a mis 
f i n à ses discussions de 1 9 8 1 . Des op in ions divergentes subsistent quan t à la 
possib i l i té et au sens d 'un éventuel accord . Il y a des années que les t rac ta-
t ions concernan t ce métal se poursu ivent (48 ) . 
La séance de la commission des matières premières de la CNUCED 
Réunie en séance du 8 au 12 févr ier 1982 , la commiss ion des matières pre-
mières de la C N U C E D a demandé que les négociat ions soient accélérées et 
intensif iées, m e t t a n t ainsi à l 'épreuve les progrès réalisés au cours des pour-
parlers sur le Programme intégré des matières premières. A cet te réun ion , 
le " G r o u p e des 7 7 " a fa i t savoir sa décept ion de vo i r les pays consommateurs 
refuser d 'en t re r en discussion sur les matières premières, là où ce serait objec-
t i vemen t nécessaire et t e c h n i q u e m e n t possible. 
Le por te-paro le du " G r o u p e B " se p r o n o n ç a pou r une rapide ra t i f i ca t ion 
du Fonds. Selon l u i , les pays industr ie ls n 'on t r ien à vo i r dans les hési tat ions 
de la commiss ion préparato i re . Les pays industr ie ls o n t une net te avance sur 
les pays en déve loppement concernan t la s ignature, la ratification et les pré-
parat i fs internes (49 ) . 
Le représentant de la Suisse releva certains succès récents au cours des négo-
c ia t ions in ternat ionales sur les matières premières. A l 'échelle nat iona le , on 
no te que le Par lement helvét ique a accepté récemment et sans aucune réser-
ve l 'accord in te rna t iona l sur le caou tchouc nature l et le p ro je t de créat ion 
d 'un Fonds c o m m u n pou r les p rodu i t s de base. Le s ix ième accord sur l 'étain 
v ien t d 'êt re t ransmis aux Chambres fédérales. En juillet 1 9 8 1 , malgré une 
fa ib le pa r t i c ipa t i on in te rna t iona le , la Suisse s'est également engagée en faveur 
de l 'entrée en v igueur provisoi re de l 'accord sur le cacao de 1980 . 
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Discussion autour de la facilité pour les déficits 
des recettes d'exportation 
Le C o m i t é des matières premières de la C N U C E D a c o n t i n u é d 'é tud ie r la 
possib i l i té de créer une facilité pou r les déf ic i ts des recettes de l ' e x p o r t a t i o n . 
Une réso lu t ion de la C N U C E D V demanda i t au secrétar iat de procéder à 
une étude à ce sujet , en consu l ta t i on avec le F M I . 
La s tab i l isat ion des bénéfices provenant des expo r ta t i ons de matières premiè-
res des pays en déve loppement est l 'un des éléments i m p o r t a n t s du Program-
me intégré des matières premières. A l 'heure actuel le , le produit des expo r ta -
t i ons de matières premières est trop bas du fait du niveau des pr ix imposés 
aux matières premières fourn ies par les pays en déve loppement . 
Le secrétar iat de la C N U C E D propose une facilité pou r les déf ic i ts qu i c o m -
p lé tera i t les actuels systèmes de s tab i l isat ion des recettes d ' e x p o r t a t i o n 
(du F M I et de la CEE) et certaines d ispos i t ions f i gu ran t au Programme inté-
gré des matières premières. Le " G r o u p e des 7 7 " espère une dotation f i nan -
cière i m p o r t a n t e pou r cet te nouvel le facilité et souhai te la poursu i te des 
études du secrétariat de la C N U C E D à ce propos. 
Deux op in ions s 'exp r imen t au sein du " G r o u p e B " : quelques pays es t iment 
que de nouvel les discussions sur la c réa t ion des faci l i tés évoquées seront 
ut i les et f ructueuses. D'autres, les Etats-Unis en par t icu l ie r , son t d'avis q u ' i l 
i ncombe au seul F M I de résoudre ce p rob lème. 
La Suisse ne par t ic ipe ni au système de la CEE (Stabex) ni à celui du F M I 
pou r la s tab i l isat ion des recettes d'exportation des pays en déve loppement . 
Elle é tud ie ac tue l lement quel le contribution elle p o u r r a i t appor te r aux 
négociat ions sur la facilité par les déf ic i ts des recettes d 'expo r ta t i ons . Pour-
t a n t , dans son message du 9 aoû t 1978 concernan t le f i nancemen t des mesu-
res économiques et commerc ia les dans le cadre de la coopéra t ion au dévelop-
pement , le Conseil fédéral esquissait des lignes d 'ac t ion possibles (51) . 
6 . 2 . 1 . Fonds c o m m u n p o u r les p rodu i t s de base 
Le délai de ratification du Fonds commun pour les produits de base, pièce 
centrale du Programme intégré des matières premières, a été prolongé jus-
qu'à fin septembre 1983. Il faudra donc encore attendre la création du 
Fonds. La rédaction des dispositions de plein exercice de l'institution avance 
lentement. La Suisse est au nombre des Etats qui ratifient l'accord. 
Pour m e t t r e au p o i n t de nouvel les d isposi t ions de ple in exerc ice, la commis -
sion préparato i re du Fonds c o m m u n des matières premières s'est réunie du 
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21 au 2 5 septembre 1 9 8 1 . Ses deux groupes de t ravai l o n t tenu plusieurs 
séances. Le dé rou lemen t languissant des consu l ta t ions de la commiss ion pré-
parato i re , n o t a m m e n t en ce qui concerne les d isposi t ions d 'app l i ca t ion opé-
rat ionnel les et f inancières du règlement du Fonds, répond au lent processus 
de signature et de ratification de l 'accord, n o t a m m e n t de la par t des pays en 
déve loppement . 
Prolongation du délai de ratification 
A u x termes de l 'accord c o n c l u , le délai de ratification du Fonds c o m m u n 
pou r les p rodu i t s de base avai t été arrêté au 3 mars 1982 . A cet te date, 
nonante Etats au moins aura ient dû avoi r signé et ratifié l 'accord. Ils auraient 
aussi dû réuni r ent re eux les deux t iers au m i n i m u m des contributions direc-
tes ( 4 6 0 mi l l ions de dol lars E U ) . On aura i t dû avoi r l 'assurance que la mo i t i é 
au moins des contributions bénévoles serait versée en vue de la réal isat ion 
du deux ième c o m p t e (280 mi l l ions de dol lars E U ) . A f i n mars 1982 , les 
cond i t i ons posées à l 'entrée en v igueur du Fonds des matières premières 
é ta ient cependant lo in d 'êt re rempl ies. Quat re-v ingt -deux Etats seulement 
avaient contres igné le d o c u m e n t et v ing t -c inq Etats en t o u t et pou r tout 
l 'avaient ra t i f ié . Afin de sauvegarder le caractère universel du Fonds c o m m u n , 
on ne saurai t renoncer à un nombre re la t ivement élevé de pays membres. 
En juin 1 9 8 2 , lors d 'une conférence réunissant les v ing t -c inq Etats qu i o n t 
ratifié dans les délais le Fonds c o m m u n pou r les p rodu i t s de base, on décida 
de repor te r au 3 0 septembre 1983 le délai de ratification. D é b u t juillet 1982 : 
quatre-v ingt-s ix Etats avaient signé l 'accord et t ren te-deux l 'avaient ra t i f ié . 
Les cosignataires représentent 24% des cap i taux nécessaires. 
Les parlementaires suisses se prononcent en faveur de l'accord 
C'est en avr i l 1980 déjà que la Suisse annonça i t son intention de fa i re par t ie 
du Fonds et de lui fournir une contribution bénévole. Après pub l i ca t i on du 
message du 25 févr ier 1981 du Conseil fédéral sur les mesures commerc ia les 
et les mesures relatives aux p rodu i t s de base dans le cadre de la coopéra t ion 
au déve loppement , la Suisse a signé l 'accord sur la c réa t ion du Fonds c o m -
m u n pou r les p r o d u i t s de base le 3 0 mars 1 9 8 1 . Suivant les recommanda t ions 
du message sus-ment ionné, le Par lement a donné son assent iment à l 'unani -
m i t é , le 3 0 septembre 1 9 8 1 , à la pa r t i c ipa t i on de la Suisse à l 'accord d o n t 
nous par lons, ouv ran t ainsi au Conseil fédéral les por tes de la ratification. 
Le délai de ré fé rendum s 'étant écoulé sans être ut i l isé, le Conseil fédéral a 
décidé de la ratification en mai 1 9 8 2 , cet acte devant être accompl i au cours 
de l 'été. 
La contribution de la Suisse au premier c o m p t e s'élève à m i -1982 à env i ron 
8,3 m i l l i ons de francs et sa contributions bénévole au deux ième c o m p t e à 
11,5 m i l l i ons de f rancs. Ces deux contributions sont prises sur les fonds-
cadres pou r le f i nancemen t des mesures de po l i t i que économique et commer -
ciale inspirée par la coopéra t ion au déve loppement . 
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C o m m e l ' ind ique le Conseil fédéral dans son message sur les mesures à pren-
dre concernan t sa politique commerc ia le et de mesures relatives aux pro-
du i ts de base, une pa r t i c ipa t i on f inancière au Fonds c o m m u n pou r les pro-
du i ts de base est l 'un des po in ts marquants du débat sur les matières pre-
mières. 
La p lupa r t des pays en déve loppement c o n t i n u e n t de vivre dans la dépendan-
ce des expo r ta t i ons de quelques matières premières. De for tes et brutales 
osc i l la t ions des pr ix o n t des conséquences désagréables pou r pays en dévelop-
pemen t et pays industr ie ls . Dans les pays en déve loppement , la p lan i f i ca t i on 
de l'essor économique se t rouve mod i f i ée , car la baisse des p r i x rend indis-
pensables des crédi ts qu i aggravent l ' ende t tement . Dans les pays industr ie ls , 
difficultés d 'achat et de stockage pou r les industr ies de t r a n s f o r m a t i o n . Pays 
déc idément pauvre en matières premières, la Suisse sou t ien t depuis longtemps 
les efforts de la c o m m u n a u t é in te rnat iona le en vue de stabi l iser le marché 
mond ia l de ces p rodu i t s . Les in i t ia t ives prises en c o m m u n par les pays en 
déve loppement et les pays industr ie ls rendent mo ins vraisemblable la f o r m a -
t i o n de cartels de matières premières par les pays en déve loppement (53 ) . 
6 .2 .2 . S ix ième accord in te rna t iona l sur l 'étain 
Ce n'est que tardivement et provisoirement que l'accord est entré en vigueur. 
Les grands pays consommateurs bloquent une entrée en vigueur définitive. 
Malgré une faible participation des pays consommateurs, l'accord a été mis 
provisoirement en vigueur le 1er juillet 1982; trois pays producteurs ont 
conclu une entente entre producteurs. Première participation de la Suisse à 
l'accord. 
En juin 1 9 8 1 , la conférence réunie à Genève par les Nat ions Unies a c o u r o n -
né ses t ravaux en c o n c l u a n t le 6ème accord sur l 'étain (entrée en v igueur 
définitive ou provisoi re prévue pou r le 1er juillet 1 9 8 2 ) ; les Etats intéressés 
o n t pu signer le d o c u m e n t . 
Après l 'échéance du délai de signature fixé à fin avr i l , il é ta i t à prévoi r que, 
vu la fa ib le pa r t i c i pa t i on des pays consommateurs , les c o n d i t i o n s d 'une en-
trée en v igueur a u t o m a t i q u e ne pour ra ien t guère être rempl ies. Pour y par-
ven i r , il aura i t fa l lu que 65% au moins de la par t prise au marché mond ia l 
fussent représentés, t a n t du cô té des p roduc teurs que du côté des consom-
mateurs. D ix -neu f pays seulement avaient signé l 'accord, représentant 79% 
de la production mond ia le , mais seulement 4 8 % de la c o n s o m m a t i o n m o n -
diale. C o m m e ils l 'on t déjà fait savoir lors de la conférence sur l 'étain de 
1 9 8 1 , les Etats-Unis, qu i sont le premier c o n s o m m a t e u r mond ia l (27%), ne 
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sont plus part ie prenante au 6ème accord et b l o q u e n t ainsi son entrée en 
v igueur dé f in i t i ve . A u t r e consommateu r i m p o r t a n t avec sa part au marché 
d 'env i ron 10%, l'Union sov iét ique ne souscr i t plus au nouvel accord , de sor-
te que la barre des 6 5 % est inaccessible cô té consommateurs . 
Les pays fournisseurs n'avaient réuni que 79% de la p r o d u c t i o n to ta le , so i t 
un peu moins que les 8 0 % exigés pour une entrée en v igueur dé f in i t i ve de 
l 'accord. A c c i d e n t de parcours sans conséquence, puisque les cond i t i ons de 
l 'entrée en v igueur provisoi re éta ient rempl ies. La Bol iv ie manque encore à 
l 'appel (15,6%), ce qu i n 'é tonne personne après ce q u ' o n a en tendu di re à 
l'issue de la conférence de l ' O N U sur l 'é ta in. 
F in j u i n 1982 , les d ix -neu f Etats qu i avaient déjà ra t i f ié l 'accord ou qu i 
s 'éta ient engagés à en fa i re usage, déc idaient de le me t t re p rov iso i rement en 
v igueur au 1er juillet 1982 malgré la fa ib le pa r t i c ipa t ion côté consomma-
teurs. 
La marché de l 'é ta in, où la l igne de démarca t ion ent re p roduc teurs des pays 
en déve loppement et consommateurs des pays industr ie ls est assez net te , 
c o n n a î t depuis quelques années une offre excédenta i re. Vers la fin de l 'année, 
un puissant groupe f inanc ier — opérant très v ra isemblab lement à par t i r de 
la Malaisie — a ten té de s'y assurer le c o n t r ô l e de l'offre. Cet te of fensive a 
échoué, mais le Conseil de l 'étain a dû e f fec tuer des achats de sout ien. En 
ou t re et depuis longtemps, les Etats-Unis écou len t par pet i tes quant i tés une 
par t de leurs réserves stratégiques d 'é ta in , autre f o r m e de pression sur les p r ix 
à longue échéance. Les pays p roduc teurs n 'épargnent pas leurs c r i t iques aux 
Etats-Unis à ce sujet . 
A u cours de sa séance de mars, le Conseil de l 'étain a évoqué la possibi l i té 
de placer les e x p o r t a t i o n s sous c o n t r ô l e pou r souten i r les p r ix du m é t a l ; il a 
aussi d iscuté de la mob i l i sa t ion de nouvel les ressources f inancières a f in d'ac-
croître les stocks compensato i res. Il a pris des mesures draconiennes pou r 
régler les expo r ta t i ons et a adopté des crédi ts élevés (54) . 
Dans le camp des p roduc teurs , on a noté de la par t de la Malaisie des e f fo r t s 
pour éd i f ie r un cartel de l 'étain ( T I N P E C ) . D 'abord hésitantes, l ' Indonésie 
et la Tha ï l ande s'y son t jo in tes . F ina lement , c'est-à-dire au m o m e n t où l 'en-
trée en v igueur du nouvel accord sur l 'étain ne faisai t plus de d o u t e , cet te 
entente ent re p roduc teurs f u t présentée non pas c o m m e un cartel des p r i x , 
mais c o m m e l ' i ns t rumen t d 'une mei l leure harmon isa t ion des intérêts de ses 
membres. Il est possible qu'il joue un rôle i m p o r t a n t si le 6ème accord 
in te rna t iona l sur l 'étain devai t rester inopéran t (55 ) . 
Le Conseil fédéral recommande l'adhésion de la Suisse 
La Suisse n'a jamais été membre de l 'accord sur l 'é ta in. Dans son message 
du 2 0 janvier 1982 sur le 6ème accord in te rna t iona l sur l 'é ta in, le Conseil 
fédéral demande au Par lement de se p rononcer pou r l 'adhésion. Dans sa 
session d'été (23 j u in 1 9 8 2 ) , le Conseil nat iona l s'est déjà p rononcé favora-
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b lement à l ' unan im i té . 
Le Conseil fédéral est ime que l 'accord in te rna t iona l sur l 'étain a fait ses preu-
ves. Il a c o n t r i b u é à stabi l iser le marché et les p r ix de l 'é ta in. Le 6ème accord 
jouera cer ta inement un rôle i m p o r t a n t dans l ' ins taurat ion du Fonds c o m m u n 
pou r les p rodu i t s de base. Même ut i l isé en pet i tes quant i tés , l 'étain est une 
mat ière première i m p o r t a n t e , sujet te à de mul t ip les usages, pou r beaucoup 
d'entrepr ises industr ie l les suisses. En 1 9 8 1 , la Suisse a i m p o r t é pou r 25 
mi l l ions de francs d 'é ta in b r u t (les réexpor ta t ions d 'é ta in b r u t représentant 
une valeur de 3,7 m i l l i ons de f rancs d u r a n t la même année) ; la Suisse a égale-
m e n t i m p o r t é en 1981 pou r 17 mi l l ions de francs de soudure d 'é ta in ou 
d'autres dérivés. 
La contribution f inanc ière de la Suisse à l 'accord est évaluée selon la par t 
prise à la c o n s o m m a t i o n mond ia le , qu i é ta i t de 0,45% en 1 9 7 8 - 1 9 8 0 . En 
conséquence, les engagements f inanciers pou r le " s t o c k compensato i re nor-
m a l " s 'élèvent a p p r o x i m a t i v e m e n t à 2,8 m i l l i ons de francs. Cet te c o n t r i b u -
t i o n p o u r r a i t être complé tée par une éventuel le garant ie de 2 mi l l i ons de 
francs au m a x i m u m p o u r le s tock comp lémen ta i re . Cet a p p o r t est prélevé 
sur le crédi t -cadre pou r les mesures de po l i t i que é c o n o m i q u e et commerc ia le 
à prendre dans le cadre de la coopéra t ion techn ique . S'y a j o u t e n t chaque 
année env i ron 2 0 . 0 0 0 f rancs de contribution aux frais de gest ion du Conseil 
de l 'é ta in. 
La c o m m u n a u t é de travai l Swissaid (i3m)/Action de Carême/Pain pou r le 
procha in /He lve tas accuei l le favo rab lement l 'adhésion de la Suisse. Il s'agit 
d ' u n appui donné précisément dans une phase de négociat ions difficiles, au 
Programme intégré des matières premières (57 ) . 
6.2 .3 . A c c o r d in te rna t iona l sur le caou tchouc nature l 
L'accord international sur le caoutchouc naturel est entré définitivement 
en vigueur; les principaux pays producteurs et consommateurs en font partie. 
La Suisse a souscrit à l'accord à mi-juillet 1982. 
L'accord in te rna t iona l sur le caou tchouc nature l est ent ré d é f i n i t i v e m e n t en 
vigueur le 15 avri l 1982 . Il avai t été conc lu le 6 oc tob re déjà et é ta i t ent ré 
p rov iso i rement en v igueur le 23 oc tob re 1980 . 
Pour l 'entrée en v igueur dé f in i t i ve , les Etats membres devaient réun i r au 
moins 80% de la p r o d u c t i o n et de la c o n s o m m a t i o n mondia les. Ils finirent 
même par représenter 91 ,4% de la p r o d u c t i o n et 84 ,8% de la c o n s o m m a t i o n . 
Les pays membres son t ac tue l lement au n o m b r e de t ren te , d o n t six p roduc-
teurs, et parmi eux les t ro is plus grands, la Malaisie, l ' Indonésie et la Tha ï -
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lande, les pays consommateurs é tan t v ingt -quat re ( d o n t les c inq grands : 
Etats-Unis, C E E , J a p o n , Chine et U n i o n sov ié t ique) . 
In tervenue dans les délais, l 'entrée en v igueur dé f in i t i ve ne f u t possible qu 'au 
m o m e n t où quelques pays( d o n t la Tha ï l ande et la CEE) déposèrent les 
actes nécessaires à New York peu avant l ' exp i ra t ion du délai de ra t i f i ca t ion 
qu i avait été pro longé de six mois . Vra isemblab lement , l 'accord restera en 
vigueur jusqu 'en oc tobre 1985 . 
L 'accord vise à stabil iser les p r ix du caou tchouc gràce à la constitution d 'un 
s tock compensato i re . Ce s tock sera f inancé à parts égales par les pays produc-
teurs et les pays consommateurs . Les prix dev ron t être stabilisés à un p r i x 
de référence de 2 1 0 cts/ lbs (Mala is ie /S ingapour) , l 'écart vers le haut et vers 
le bas é tan t fixé à 20%. Dès la mise en œuvre du Fonds c o m m u n pour les 
p rodu i t s de base, l 'accord y sera intégré. V u la baisse des pr ix et la légère 
diminution de la c o n s o m m a t i o n en 1 9 8 1 , les pays p roduc teurs o n t demandé 
que soient renforcées les possibi l i tés d ' i n t e r v e n t i o n p o u r stabi l iser les p r ix 
( 5 8 ) . 
La Suisse par t ic ipe à cet accord depuis peu de temps. Le 9 oc tobre 1 9 8 1 , 
l'assemblée fédérale avait déjà approuvé l 'accord in te rna t iona l sur le caout-
chouc naturel et autor isé le Conseil fédéral à y adhérer. Le droit au référen-
d u m n 'ayant pas été invoqué, le Conseil décida de son adhésion le 26 mai 
et agit dans ce sens à fin juillet. 
Selon le Conseil fédéra l , l 'économie suisse n'accorde plus la même impor tance 
qu 'avant au caou tchouc na tu re l , mais reste intéressée à la stabi l isat ion du 
marché mond ia l de cet te mat ière première. L 'accord sur le caou tchouc 
nature l est le premier et jusqu ' ic i le seul exemple d 'une entente comp lè te 
entre p roduc teurs et consommateurs dans le cadre du Programme intégré 
des matières premières. 
6 .2 .4 . A c c o r d in te rna t iona l sur le cacao 
Entré provisoirement en vigueur, l'accord international sur le cacao n'est pas 
parvenu à stabiliser les prix au niveau prévu. Une offre trop abondante et 
l'absence des deux principaux pays producteurs et consommateurs accrois-
sent les difficultés de stabilisation du marché. 
A l 'occasion de l 'entrée en v igueur prov iso i re, le 1er aoû t 1 9 8 1 , de l 'accord 
in te rna t iona l sur le cacao, le Conseil fédéral pub l ia le 21 septembre 1981 
l 'o rdonnance qu i permet à la Suisse d 'en réaliser les termes. Cet te o rdonnance 
a pris e f fe t au 1er oc tobre 1 9 8 1 . 
En Suisse, selon les prescr ip t ions du Conseil i n te rna t iona l du cacao, c'est 
l 'Of f ice f iduc ia i re des impor ta teu rs suisses de denrées a l imentai res ( O F I D A ) 
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qu i se charge des cont rô les prévus. Les impor ta teu rs suisses do iven t mainte-
nan t acqu i t te r une taxe de 2 ,20 $ (très p r o b a b l e m e n t 4 , 4 0 $ à par t i r du 
1er oc tob re 1982) par 100 kg de fèves de cacao impor tées et en provenance 
de pays ne par t i c ipan t pas à l 'accord. Cet te taxe et des contributions analo-
gues prélevées par les pays expor ta teurs sur leurs ventes de cacao a ident à 
f inancer la constitution d ' u n s tock compensato i re de cacao (60 ) . 
Lors de l 'entrée en v igueur de l 'accord, le pr ix du cacao éta i t en dessous du 
prix d ' i n te rven t i on convenu , de sorte que le s tock compensato i re a dû procé-
der aussi tôt à des achats de sou t ien . Les prix prat iqués sur le marché aura ient 
ainsi dû se stabi l iser au niveau de 1 1 0 c t s / l b s , m i n i m u m prévu dans l 'accord. 
D 'un v o l u m e d 'env i ron 100 .000 tonnes de fèves de cacao, les achats de sou-
t ien n ' o n t pas su f f i à faire remonte r les prix au niveau souhai tab le. Selon les 
disposi t ions de l 'accord, la limite in fér ieure des prix d ' i n t e r v e n t i o n a été 
ramenée de 110 à 106 cts en mars 1982 . Dès lors, les achats de sout ien se 
sont arrêtés par manque de ressources f inancières, de sorte que les p r ix du 
marché sont de nouveau tombés , c o m m e c 'é ta i t le cas avant l 'entrée en v i -
gueur de l 'accord, à 70-75 c ts / lbs. 
A u Conseil du cacao, les négociat ions sur une so lu t i on à échéance aussi lo in-
taine que possible se poursu ivent malgré des échecs répétés. On discute de 
l 'augmenta t ion des taxes ou d 'une nouvel le fixation des prix d ' i n t e r v e n t i o n . 
Un prê t de 75 mi l l ions de $ pou r f inancer de nouveaux achats de sout ien 
a été signé avec un groupe bancaire brési l ien. A u c u n e entente ent re pays pro-
duc teurs et pays consommateurs n'a cependant pu être ob tenue concernan t 
l ' u t i l i sa t ion de ces moyens f inanciers. 
L 'o f f re s t ruc ture l le excédentai re et l 'accroissement des stocks ne laissent 
guère en t revo i r à c o u r t te rme un relèvement des pr ix du marché. La Côte-
d ' I vo i re , p remier pays p r o d u c t e u r et expo r ta teu r , ainsi que les Etats-Unis, 
p r inc ipa l pays consommateu r , restent au demeuran t en dehors de l 'accord 
(61 ) . 
6.2.5. A c c o r d in te rna t iona l sur le blé 
Les accords sur le commerce du blé et l'aide alimentaire ont été prorogés de 
deux nouvelles années en date du 1er juillet 1981. L'opposition manifestée 
par les grands pays exportateurs continue d'empêcher que l'entente se fasse 
sur un nouvel accord global. 
Cet accord c o m p o r t e deux ins t ruments de droit : le tex te de 1971 p o r t a n t 
sur le commerce du blé et celui de 1980 concernan t l 'aide a l imenta i re . La 
va l id i té de ces deux documen ts a été prorogée de deux ans au 1er juillet 1 9 8 1 , 
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pour la s ix ième fo is quan t au premier , pou r la première fo is quan t au second. 
La discussion a por té une fo is encore sur la conc lus ion d 'un nouvel accord 
global sur le blé. A u cours des douze mois écoulés, aucune entente n'a pu se 
réaliser ent re expor ta teurs et impor ta teu rs , s u r t o u t pas sur le p rob lème du 
f inancement et du c o n t r ô l e des stocks. On propose de cons t i tuer des stocks 
na t ionaux dans le cadre d 'une c o o r d i n a t i o n in te rna t iona le . De l'avis du Con-
seil in te rna t iona l du blé, cet te mesure engendrerai t une plus grande stabi l i té 
du marché et garant i ra i t une mei l leure sécuri té a l imenta i re . La ma jo r i té des 
pays membres, d o n t la Suisse, o n t approuvé cet te suggest ion, mais les Etats-
Unis, le Canada et l 'Aust ra l ie , les trois plus grands expor ta teurs de blé, l ' on t 
refusée. 
Les douze signataires de l 'accord sur l 'aide a l imenta i re o n t pris l 'engagement 
de fournir aux pays en déve loppement un m i n i m u m annuel de 7,6 mi l l ions 
de t , de céréales. Des contributions f inancières pou r l 'achat de céréales et de 
p rodu i t s céréaliers aux pr ix du marché peuvent remplacer les dons en nature. 
Pays i m p o r t a t e u r de céréales, la Suisse fournit une contribution de so l idar i té 
de 2 7 . 0 0 0 t de céréales par an. Cette aide s 'ef fectue sous la f o r m e de far ine 
fabr iquée en Suisse ou de céréales et de far ine achetées à l 'étranger. Pour 
l 'année couran te , 16 mi l l i ons de francs éta ient d isponib les à cet e f fe t (62 ) . 
L 'accord de 1971 sur le commerce du blé est un cont ra t -cadre peu con t ra i -
gnant qu i encourage s u r t o u t les échanges d ' i n f o r m a t i o n s entre les grands 
acheteurs et vendeurs de blé. Ce tex te ne c o m p o r t e pas de d isposi t ions d 'or-
dre é c o n o m i q u e , r ien qu i t ouche aux p r i x ou aux quant i tés (63) . L 'entente 
n 'ayant pu se fa i re sur un nouvel accord g loba l , i l est p robab le que ce con t ra t -
cadre soi t de nouveau pro longé de t ro is dans un proche avenir et que sa val i -
d i té so i t é tendue à fin juin 1986 . 
En 1 9 8 1 / 8 2 , on s 'a t tend à une nouvel le moisson record d 'env i ron 4 6 0 mi l -
l ions de t., dont le commerce in te rna t iona l devra i t écouler 100 mi l l i ons de t . 
L'an passé, on avai t enregistré une p r o d u c t i o n en hausse des expor ta teurs 
t rad i t i onne ls , une hausse des prix et une baisse des stocks (64) . 
6.3. Produ i ts manufac turés 
6 . 3 . 1 . Préférences douanières 
Le comité spécial de la CNUCED a vérifié le système des préférences doua-
nières. Le secrétariat de la CNUCED et le "Groupe des 77" se sont prononcés 
en faveur d'une généralisation, le "Groupe B" a rappelé la prolongation des 
accords et le bas niveau de leur utilisation. La Suisse a également fait savoir 
qu'elle était en faveur d'une prolongation et d'une extension des préférences 
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comme de la possibilité d'y introduire une clause de gradation. 
Le c o m i t é spécial des préférences de la C N U C E D a tenu sa 11ème séance du 
3 au 11 mai . A u te rme des dix premières années d 'existence des préférences 
douanières, le c o m i t é spécial désirai t passer au peigne fin leur usage et leur 
ex tens ion . 
Le secrétar iat de la C N U C E D a fait savoir q u ' u n e d i f f é renc ia t i on des préfé-
rences douanières oct royées aux pays en déve loppement en raison de leur 
déve loppement é c o n o m i q u e n 'é ta i t pas c o m p a t i b l e avec les pr inc ipes f o n d a -
men taux du schéma des préférences douanières. On peut ut i l iser la clause de 
d i f f é renc ia t i on à titre de p r o t e c t i o n , mais on ne saurai t en fa i re un é lément 
durab le du SGP (système général de préférences). Les pays indust r ie ls q u i 
recouren t à cet te d i f f é renc ia t i on le font, f au te d 'avo i r su adapter à temps 
leurs s t ructures à l 'accroissement des i m p o r t a t i o n s , pou r parer aux difficul-
tés économiques de leurs industr ies nat ionales. La clause de d i f f é renc ia t i on 
devra i t pe rmet t re d 'exc lure des préférences douanières certains p rodu i t s en 
provenance de pays en déve loppement f o r t e m e n t concur ren t ie ls . C'est là 
un m o y e n pou r les pays en déve loppement de t i re r un par t i plus avantageux 
du SGP. Or , c'est lo in d 'êt re le cas, selon l'avis de la C N U C E D . Ce mécanis-
me c o n t r i b u e r a i t plutôt à réduire le n o m b r e des pays en déve loppement 
favorisés. 
Le " G r o u p e des 7 7 " a réclamé ent re autres dans une réso lu t ion l ' amé l io ra t ion 
du s ta tu t j u r i d i q u e du schéma des préférences douanières, sa général isat ion 
et la levée des l im i ta t i ons , et q u ' o n procède à une expert ise mu l t i la té ra le sur 
les l im i ta t i ons en v igueur. Cet te réso lu t ion sera examinée au cours de la 
prochaine session. 
Le " G r o u p e B " a fait remarquer que les pays industr ie ls avaient pro longé de 
d ix ans la va l id i té des préférences douanières. Le v o l u m e du commerce avec 
les pays de l ' O C D E qui est soumis au régime des préférences douanières a 
certes atteint 25 m i l l i ons de dol lars E U en 1980 , mais les pays en développe-
m e n t n'en re t i ren t pas encore t o u t le bénéf ice possible. En o u t r e , le " G r o u p e 
B " s'est opposé aux exigences du " G r o u p e des 7 7 " concernan t la mu l t i l a té -
ra l isat ion, l'unification et l 'extension des préférences douanières (65 ) . 
La Suisse a fait savoir qu 'e l le avait également pro longé de d ix ans la va l id i té 
de ses préférences douanières, en inc luan t t o u t e f o i s une possib i l i té de gra-
d a t i o n . Ce fa isant , elle t i e n t c o m p t e du dynamisme du déve loppement éco-
n o m i q u e et des échanges croissants avec les pays en déve loppements . Les 
plus avancés de ces pays devraient peu à peu assumer leurs d ro i t s et leurs o b l i -
gat ions dans le système des échanges universels. S'ils désirent c o n t i n u e r à 
bénéf ic ier de préférences douanières, les pays do iven t , à longue échéance, 
ouv r i r leurs marchés. 
A l 'heure actuel le , la Suisse n'a encore jamais eu recours à la clause de sauve-
garde. Le degré d'utilisation des préférences douanières (1981 : 36%) pour-
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rai t être amél io ré . La Suisse a en ou t re annoncé qu 'e l le é tendra i t ses préfé-
rences douanières aux t ren te et un pays les plus pauvres. Ceux-ci bénéf ic ient 
de l ' exempt ion des d ro i t s de douane pou r presque tous leurs p rodu i t s indus-
t r ie ls , aussi p o u r les tex t i les , l 'hab i l lement et les chaussures, ainsi que pou r 
quelques p rodu i t s agricoles. E n f i n , des préférences douanières o n t été accor-
dées à de nouveaux pays et à d 'autres p rodu i t s . Une limitation des préféren-
ces douanières ne saurai t cependant pas être mesurée u n i q u e m e n t à l 'aune 
de la capaci té économique des pays en déve loppement , c'est-à-dire sur la 
base du revenu par tête d 'hab i tan t (66) . 
6.3.2 . Facilité de la C N U C E D de garant ie d u c réd i t à l'exportation 
Un groupe d'experts a recommandé l'instauration d'une telle commodité. 
L'entente a pu se faire de manière informelle sur les détails techniques, mais 
on ignore si le projet pourra être accepté au niveau politique. L'incertitude 
est de mise vu le faible intérêt démontré par maint pays en développement 
et les doutes sérieux que nourrissent de grands pays industriels. Cette faci-
lité de garantie viendrait en aide aux pays en développement qui se lancent 
dans le financement de leurs exportations de biens d'investissements et de 
biens de consommation durables. La Suisse s'intéresse en principe à ce projet. 
Du 11 au 22 janvier 1982 , un groupe d 'exper ts de la C N U C E D a siégé à 
Genève p o u r é tud ie r la c réa t ion d 'une fac i l i té de garant ie du créd i t à l 'expor-
t a t i o n . La convoca t i on de ce groupe d 'exper ts avait été décidée, selon une 
réso lu t ion de la C N U C E D , à la 9ème session de la C I F T (Commiss ion des 
invisibles et du f i nancement lié au c o m m e r c e ) . Le secrétariat f u t chargé de 
mener les consu l ta t ions et de proposer un pro je t . 
La fac i l i té prévue garant i ra i t les crédi ts à l ' e x p o r t a t i o n à m o y e n et à long ter-
me, qu i sont consent is par les pays en déve loppement . Pour l 'essentiel, il 
s'agirait de couv r i r avec des cap i taux de t o u t e con f iance le f i nancemen t pré-
l im ina i re des investissements requis par les expo r ta t i ons de biens de consom-
m a t i o n durables. Le b u t de l 'opéra t ion est de c o n t r i b u e r à a t ténuer le dé f i c i t 
de la balance des paiements des pays en déve loppement . L ' ins taura t ion de la 
facilité prévue donne aux pays en déve loppement la possibi l i té d 'accorder 
davantage de crédi ts à l ' e x p o r t a t i o n . Elle amél iore ainsi leurs posi t ions dans 
la concur rence in te rnat iona le face aux pays industr ie ls qu i f i nancen t égale-
men t les expo r ta t i ons de ce t y p e . 
A u sein du " G r o u p e des 7 7 " , on est ime que cet te facilité ne présente guère 
d ' in té rê t p o u r les pays lat ino-amér icains et ceux d'Afrique. Dans un avenir 
prévis ible, elle n'aidera qu 'env i ron v ing t à t rente pays en déve loppement qu i 
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c o m m e n c e n t t o u t juste à expo r te r des biens d ' invest issement ou des biens de 
c o n s o m m a t i o n durables. Les autres pays en déve loppement en t i r e r o n t par t i 
t o u t au plus en qual i té d ' i m p o r t a t e u r s ; on peut y vo i r aussi un encourage-
m e n t aux échanges commerc iaux ent re les pays en déve loppement eux-mêmes. 
A u sein du " G r o u p e B " , l ' oppos i t ion fondamenta le des pays anglo-saxons à 
l ' ins taura t ion de la fac i l i té proposée se m a i n t i e n t , alors que divers pet i ts pays 
d ' E u r o p e et de la CEE désirent é tud ie r plus à f o n d le mécanisme proposé 
avant de f ranch i r le pas. 
De façon i n fo rme l le , les exper ts du groupe sont parvenus à se m e t t r e d 'accord 
sur certains aspects opérat ionnels de la facilité et à préparer toute une série de 
quest ions techniques à élaborer par le secrétariat de la C N U C E D . Les consul-
ta t i ons du groupe d 'exper ts restent l ibres de t o u t engagement, d 'autres séan-
ces son t a t tendues. L ' ins taura t ion de la facilité prévue semble t e c h n i q u e m e n t 
possible, mais on se demande si elle sera acceptée au niveau po l i t i que . La 
prochaine session de la CIFT décidera de la suite des opérat ions (67 ) . 
A certaines cond i t i ons , la Suisse est tout à fait disposée à traiter de la d i te 
facilité de garantie du c réd i t à l ' e x p o r t a t i o n . Il y aura i t là de q u o i encourager 
les exportations de biens d ' invest issement et de biens de c o n s o m m a t i o n du-
rables en provenance des pays en déve loppement (68 ) . 
6.3 .3 . Prat iques commerc ia les restr ict ives 
L'ONU surveille l'application du code pour le contrôle des pratiques commer-
ciales restrictives. Lors de la révision de la loi suisse sur les cartels, l'applica-
tion de ce code semble peu probable. 
En 1 9 8 0 , les Nat ions Unies o n t accepté sous f o r m e de r e c o m m a n d a t i o n le 
code sur les prat iques commerc ia les restr ict ives. La Suisse a par t ic ipé à l'éla-
b o r a t i o n de ce code et elle s'est associée aux termes de la r e c o m m a n d a t i o n . 
Prévue par le code, la première session du groupe de travai l in tergouverne-
menta l pou r le c o n t r ô l e des prat iques commerc ia les restr ict ives s'est tenue 
à Genève, du 2 au 11 novembre 1 9 8 1 . La fonction essentielle du groupe de 
travai l est de vei l ler à l 'app l ica t ion du code de c o n t r ô l e des prat iques c o m -
merciales restr ict ives. 
Les par t ic ipants à cet te première séance o n t été in fo rmés de la p u b l i c a t i o n 
et de l 'app l ica t ion du code dans les divers Etats et de l 'é laborat ion des lois 
nat ionales sur les prat iques commerc ia les restr ict ives. Le groupe de travai l 
constate q u ' o n c o n t i n u e à recour i r à des prat iques commerc ia les restr ict ives 
dans le commerce in te rna t iona l et i l inv i te les Etats à c o n t r ô l e r ces agisse-
ments . Il a t t end du secrétariat de la C N U C E D q u ' i l propose des modèles de 
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lois sur les prat iques commerc ia les restr ict ives. Pour le reste, le secrétariat 
est chargé de réaliser des études sur certaines prat iques commercia les restric-
t ives. On lui demande aussi de réaliser des programmes de consu l ta t ions et 
de formation (69). 
A l ' instar des gouvernements d 'autres pays industr ie ls , le Conseil fédéral a 
publ ié le code en attirant l ' a t ten t ion des entreprises suisses sur son existence. 
Les d isposi t ions f i gu ran t dans la révision de la loi sur les cartels et que le 
Conseil fédéral propose pour la conc lus ion d 'accords in te rna t ionaux ne 
peuvent être uti l isées en rappo r t avec le code, dit le message, car le code 
n'est pas en soi un accord i n te rna t i ona l ; il ne représente qu 'une recomman-
d a t i o n (70) . 
La c o m m u n a u t é de t ravai l Sw issa id /Ac t ion de Carême/Pain pour le p r o c h a i n / 
Helvetas, s ' inspi rant de l'attitude posi t ive de la Suisse face au code, a p ropo-
sé q u ' o n t ienne c o m p t e des impéra t i fs de la politique de déve loppement lors 
de la révision de la loi sur les cartels. Il y a lieu de st igmatiser les prat iques 
commerc ia les des cartels i n te rna t ionaux domic i l iés en Suisse, qu i p o r t e n t 
pré judice aux intérêts économiques des pays en déve loppement . Ce faisant, 
on soul ignerai t la cohérence de la politique suisse du commerce ex tér ieur 
et du déve loppement (71 ). 
7. G A T T 
Il faut relever dans les travaux du GATT en 1981 et 1982 la conclusion des 
négociations sur la prolongation de l'accord concernant les multifibres, la 
préparation d'une réunion ministérielle en novembre 1982 et l'examen de la 
politique agricole de la Suisse en ce qui concerne la Confédération. 
La dernière réun ion min is tér ie l le du G A T T avait eu lieu en 1973 à T o k y o . 
La procha ine dé terminera le rôle du G A T T dans les annés 8 0 après les m o d i -
f i ca t ions intervenues dans le commerce mond ia l ces dernières années, m o d i -
f i ca t ions provoquées n o t a m m e n t par la progression de divers pays en déve-
loppement . Il s'avère indispensable de passer en revue l 'actuel système de 
commerce mu l t i l a té ra l , a f in de le renforcer et de le comp lé te r si nécessaire. 
Les discussions v o n t donc se concen t re r sur c inq po in ts p r i m o r d i a u x : 
— conso l ida t ion des résultats obtenus à T o k y o ; 
— d i f f i cu l tés des échanges in te rna t ionaux (par exemple définition des clauses 
de sauvegarde); 
— in tégra t ion des pays en déve loppement dans le commerce m o n d i a l ; 
— coopéra t i on dans le domaine de l 'agr icu l ture ; 
— tâches du G A T T au cours des années 8 0 (72) . 
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En t a n t que pays d i rec tement associé aux t ravaux préparatoi res, la Suisse est 
concernée par les po in ts suivants de la réun ion min is tér ie l le : 
— mei l leur respect, ren fo rcement des règlements du G A T T et leur adap ta t ion 
aux réalités des années 8 0 ; 
— rég lementa t ion des clauses de sauvegarde; 
— in tégra t ion accrue des pays en déve loppement au système du commerce 
m o n d i a l ; 
— amé l io ra t ion des procédures p e r m e t t a n t de régler les d i f fé rends (73) . 
Le troisième accord sur les multifibres (AMF 3) 
Le 22 décembre 1981 se sont terminées à Genève les négociat ions sur la pro-
longat ion de l'AMF qu i reste en v igueur jusqu 'au 31 juillet 1986 . C'est dans 
le cadre du G A T T qu 'ava i t été conc lu le p remier AMF qu i fut pro longé au 
débu t de 1978 jusqu 'à la fin 1981 et qu i v ien t de l 'être une deux ième fo is . 
Des quarante et un pays qu i avaient souscr i t à cet accord , t ren te- t ro is avaient 
signé le p ro toco le de p ro roga t ion à fin juin 1982 , y compr i s la Suisse (sous 
réserve de ratification par le Par lement) . 
L 'accord dé te rmine le cadre mu l t i l a té ra l des négociat ions bi latérales engagées 
entre pays impor ta teu rs et pays expor ta teurs . En au to r i san t un p r o t e c t i o n -
nisme l i m i t é , on souhai te favor iser une progression o rdonnée du commerce 
in te rna t iona l des tex t i les . A l 'except ion des matières premières, l 'accord 
po r te sur tou tes les phases de fab r i ca t ion de l ' indust r ie des tex t i les et du 
vê temen t . Les pays expor ta teurs se vo ien t garant i r un t a u x de croissance 
m i n i m u m de leurs ventes de tex t i les . Les pays impor ta teu rs o b t i e n n e n t cer-
taines mesures de p r o t e c t i o n de leurs industr ies et de leurs marchés. 
L 'accord couvre à peu près 80% du commerce mond ia l des tex t i les pou r une 
valeur q u ' o n est ime à env i ron 8 0 mi l l ia rds de $. Si l 'on je t te un c o u p d 'œi l 
au marché mond ia l des tex t i les , on constate que les pays industr ie ls y son t 
les plus act i fs avec 73% des expo r ta t i ons de text i les et 50% des expo r ta t i ons 
de vêtements . Les pays en déve loppement s'assurent 20% des expo r ta t i ons 
de tex t i les et 37% des expor ta t i ons de vêtements. La par t des pays en déve-
l oppemen t aux i m p o r t a t i o n s de text i les des pays industr ie ls ( text i les et 
hab i l lement ) est d 'env i ron 28%. Face aux pays en déve loppement , les pays 
industr ie ls enregistrent une balance commerc ia le excédenta i re dans le c o m -
merce des tex t i les ( 1 9 8 0 : plus 2,29 mi l l ia rds de $) et une balance déf ic i ta i re 
dans le commerce de l 'hab i l lement ( 1 9 8 0 : moins 11 ,39 mi l l ia rds de $ ) . 
L ' A M F 3 ne m o d i f i e en r ien le texte de l 'accord précédent , mais le p ro toco le 
de p ro roga t i on présente quelques d isposi t ions f inales fort ef f icaces, qu i f re i -
n e r o n t les re lat ions commerc ia les davantage qu 'avant . Les innova t ions sui-
vantes son t à signaler : 
— le mécanisme " a n t i - s u r g e " permet dans certaines cond i t i ons aux pays im-
por ta teurs de se défendre con t re l'importation excessive de p rodu i t s me-
naçant leur économie . Les expor ta teurs recevront des compensat ions 
équi tab les; 
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— lors de per tu rba t ions du marché dans les pays impor ta teu rs , les taux de 
croissance p o u r r o n t être abaissés au-dessous des 6% prévus. 
Ouvertes au cours du p r in temps , ces difficiles négociat ions o n t été caractér i -
sées par la v o l o n t é c o m m u n e des pays en déve loppement d ' o b t e n i r une plus 
large ouver tu re des marchés des pays industr ie ls. Les pays Scandinaves et de 
la CEE o n t au cont ra i re pris pos i t ion pou r un p ro tec t ionn isme accru. Les 
Etats-Unis o n t joué un i m p o r t a n t rôle d 'a rb i t re . On pense que des mesures 
inspirées par un p ro tec t i onn isme accru v o n t être proposées au cours des né-
gociat ions bi latérales par la CEE (74) . 
La Suisse fit savoir que la p ro roga t ion de l 'accord é l im ina i t certaines incer t i -
tudes du marché in te rna t iona l des textiles et qu 'e l le tena i t pour équ i l ib ré 
le résul tat des négociat ions. A u cours des pourpar lers , la Suisse rappela qu 'à 
l 'or ig ine l 'accord devai t parvenir à créer un i n s t r u m e n t suscept ible de régu-
lariser le marché du tex t i l e . Un marché l ibre devrai t être possible dans l'ave-
n i r . L'AMF ne saurai t se can tonner dans un p ro tec t i onn isme constant . Les 
marchés des pays industr ie ls et des pays en déve loppement devraient s 'ouvr i r 
peu à peu. Dans le cadre de l'AMF, les Etats devraient ent rer dans une con-
currence loyale, c'est à q u o i d o i t servir la p r o t e c t i o n des biens immatér ie ls , 
par exemple des marques et des désignat ions d 'o r ig ine . A ce jour, la Suisse 
n'a pas fa i t usage des mesures p ro tec t ionn is tes o f fer tes par l 'accord (75) . 
Examen de la politique d'importations agricoles de la Suisse 
En 1966 , lors de son entrée dé f in i t i ve dans le G A T T , la Suisse a ob tenu un 
s ta tu t spécial qu i lu i pe rme t ta i t , cas un ique , d 'éd ic ter lors de la p r o m u l g a t i o n 
de sa loi sur l 'agr icu l ture des rest r ic t ions aux i m p o r t a t i o n s . Elle devai t s'en-
gager à présenter chaque année un rappor t au Conseil du GATT et à se sou-
m e t t r e en pr inc ipe tous les t ro is ans à un examen ef fec tué par un groupe de 
t rava i l . 
En ver tu d 'une demande du Chili, appuyée par les grands pays expor ta teurs 
de p rodu i t s agricoles que sont l 'A rgen t ine , l 'Aust ra l ie , le Canada et les Etats-
Unis, le Conseil du GATT décida en décembre 1 9 8 1 , au cours de sa 37ème 
séance, de faire examiner par un c o m i t é de travai l la politique agr icole de la 
Suisse. Lors de cet te expert ise on examine en premier l ieu la politique suisse 
d ' i m p o r t a t i o n s agricoles. Il fut d é m o n t r é que l 'approv is ionnement de la Suisse 
dépend largement des i m p o r t a t i o n s agricoles. Seulement 55% des besoins ca-
lor iques humains sont couver ts par le marché in tér ieur . Les i m p o r t a t i o n s 
agricoles en provenance des pays en déve loppement représentent env i ron 
20% du total. D 'autre par t , une analyse détai l lée de certaines posi t ions c o m -
merciales a été faite, en par t icu l ie r en ce qu i concerne la viande et le système 
des con t ingen tements , en trois phases. La Suisse tint à préciser que l'accès 
au marché éta i t garant i et que l 'on ne pouva i t pas parler d ' un pro tec t ionn is -
me accru. 
Dans sa séance de ma i , le Conseil du GATT pr i t connaissance du rappor t de 
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ce c o m i t é de t rava i l . L 'examen subi par la Suisse s'est t e rm iné de manière 
satisfaisante, mais les rest r ic t ions à l'importation f e r o n t l 'ob je t d ' u n c o n t r ô l e 
suivi ( 76 ) . 
A u 1er janvier 1 9 8 2 , la Suisse a fait ent rer en v igueur la t ro is ième des h u i t 
étapes de suppression des dro i ts de douane qu i o n t été convenues lors des 
négociat ions commerc ia les mul t i la téra les de la réun ion du G A T T de 1 9 7 9 , 
à Tokyo. " L e taux des d ro i t s de douane perçus sur les posi t ions f i gu ran t 
dans les premières étapes se t rouve ainsi abaissé d 'un hu i t i ème par rappo r t 
aux d i m i n u t i o n s convenues. Pour les posi t ions ( n o t a m m e n t dans le doma ine 
des tex t i les , de l'acier et de la céramique) où les dro i ts de douane ne do iven t 
être abaissés qu 'au débu t de 1982 , la diminution des taux représente un 
s ix ième de la réduc t ion c o n v e n u e " (77 ) . 
8. F O N D S M O N E T A I R E I N T E R N A T I O N A L ( F M I ) 
ET B A N Q U E M O N D I A L E 
Deux événements importants à retenir : le Conseil fédéral envisage favorable-
ment l'entrée de la Suisse au FMI et à la Banque mondiale; l'AID (Associa-
tion internationale de développement) éprouve des difficultés financières. 
L'entrée éventuel le de la Suisse au F M I est restée en suspens en 1 9 8 1 , mais 
les études pré l iminai res o n t marché bon train. Un groupe de t ravai l inter-
dépar tementa l a déposé f i n 1981 son rappo r t sur l 'entrée de la Suisse et le 
Conseil fédéral s'est p rononcé de manière posi t ive en aoû t 1982 . Les facteurs 
qu i militent le plus en faveur d 'une entrée au F M I sont le ma in t i en d ' u n or-
dre monéta i re stable avec l iber té des échanges c o m m e r c i a u x et des paiements, 
ainsi que la contribution du F M I au f i nancement des balances de revenus 
déf ic i ta i res et cela dans un c l ima t de plus grande in terdépendance des politi-
ques monétai res (78 ) . 
En faveur d 'une entrée à la Banque mond ia le , on relèvera l ' harmon ie des 
lignes essentielles de la politique de déve loppement suivie par la Banque m o n -
diale et la Suisse, la possibi l i té de se fa i re m ieux entendre dans le dia logue 
Nord-Sud et d 'exercer un con t rô le plus suivi des c o n t r i b u t i o n s mises à la dis-
pos i t ion de l'AID. Ent rer à la Banque mond ia le , c'est aussi comp lé te r l 'appa-
reil d 'une po l i t i que de déve loppement et e x p r i m e r plus c o m p l è t e m e n t la 
sol idar i té in te rnat iona le de la Suisse. C'est encore ouv r i r à l 'économie un 
accès sûr aux émissions de la Banque mond ia le . 
Lors de la 36ème conférence annuel le du F M I et de la Banque mond ia le à 
Washington, du 2 9 septembre au 2 oc tob re 1 9 8 1 , la Suisse f u t le seul pays 
admis en t a n t qu 'observateur . Lors de la session de pr in temps du c o m i t é 
56 
c o m m u n de déve loppement , les 13 et 14 mai 1982 à Hels ink i , la Suisse éta i t 
également représentée avec un s ta tu t d 'observateur . On y discuta des présen-
tes difficultés de f i nancement de l ' A I D . L' impasse a été provoquée par le 
refus amér icain de verser les contributions des Etats-Unis aux tranches pré-
vues. La s ix ième étape de renouve l lement des fonds de l ' A I D est ainsi remise 
en ques t ion , c o m m e le f i nancement de nouveaux projets pou r les années 
1980-83 . 
La France proposa de créer un fonds spécial "AID 6 bis". Cet te idée a eu 
l 'appui de divers Etats européens et du Canada. Les pays donateurs réagissent 
ainsi pou r parer au retard des versements des Etats-Unis. "AID 6 bis" agirai t 
de concer t avec l'AID. La c réa t ion de ce fonds nouveau aura i t des répercus-
sions sur l 'économie suisse. A ce jour, celle-ci a pu par t ic iper aux émissions 
servant à f inancer les projets de l'AID. A l 'avenir, les pro je ts d ' " A I D 6 b i s " 
ne seraient f inancés que par des émissions émises dans les pays par t i c ipan t 
au fonds . La Suisse n'a pas pris pos i t ion concernan t la p ropos i t i on française 
(79) . 
Il conv ien t de signaler les relat ions f inancières entre le FMI, la Banque m o n -
diale et la Suisse. Le créd i t ouver t par la Banque nat ionale suisse (BNS) à la 
facilité Wi t teveen du F M I pou r un m o n t a n t de 6 5 0 mi l l ions de DTS fut dé-
bité en 1981 de 197,4 mi l l ions de D T S . A f i n 1 9 8 1 , 322 ,3 mi l l ions de DTS 
restaient d isponib les. Pour f inancer les oc t ro is de crédi ts de la par t du FMI, 
la Banque nat ionale accorda en 1981 une nouvel le t ranche de 150 mi l l ions 
de DTS. Les crédi ts récupérables que la Banque nat ionale a oct royés au F M I 
pou r des achats de pét ro le , crédi ts par t ie l lement garantis par la Confédéra-
tion, sont revenus en 1981 à 74,7 m i l l i ons de DTS par suite de rembourse-
ments (80) . 
A u cours de l'année 1981-82 la place f inancière suisse a été, en impor tance , 
le deux ième fourn isseur de cap i taux de la Banque mond ia le . Les d i f férentes 
émissions sont résumées dans le tableau ci-dessous. 
E M P R U N T S B A N Q U E M O N D I A L E 
en mi l l i ons FS - Exercice 1981-82 
Souscr ip t ions publ iques 
Obl igat ions 8% à 10 ans, échéance 1991 100,0 
Obl igat ions 7,25% à 10 ans, échéance 1992 100,0 
Obl igat ions 7,25% à 10 ans, échéance 1992 100,0 
Placements auprès de banques centrales 
Obl igat ions 7,625%, échéance 1988-90 4 0 0 , 0 
Obl igat ions 7,50%, échéance 1988 100,0 
Bons 5,875% à 2 ans, échéance 1984 50 ,0 
Obl igat ions 7,25%, échéance 1987-89 180,0 
Bons 9 ,125% à 3 ans, échéance 1984 150,0 
Bons 7,375% à 2 ans, échéance 1984 150,0 
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Aut res placements 
Bons 7,75%, échéance 1986 150,0 
Prêt 9%, échéance 1986 100,0 
Bons 8,50%, échéance 1987 200 ,0 
Bons 7,50%, échéance 1988 3 0 0 , 0 
Bons 7,25%, échéance 1987 3 0 0 , 0 
Bons 6,5%, échéance 1985 78 ,0 
Prêt 7,25%, échéance 1988 2 0 0 , 0 
Bons 6 ,75%, échéance 1987 3 0 0 , 0 
Obl igat ions 6,375%, échéance 1991 80 ,0 
T O T A L 3 .040 ,0 
Source : Banque mond ia le , rappor t annuel 1982 . 
9. A S S E M B L E E A N N U E L L E D U C A D 
Le CAD constate qu'en 1980 les pays de l'OCDE ont encore fourni trop peu 
d'aide publique au développement; il réclame une utilisation plus efficace 
des ressources, ainsi que des priorités régionales et sectorielles. Pour 1981, il 
relève même une baisse des prestations publiques en faveur de l'aide au déve-
loppement et l'on regrette le faible niveau des contributions de la Suisse. 
Le 18 novembre 1 9 8 1 , le C o m i t é d'aide au déve loppement de l 'OCDE ( C A D ) 
tint sa 20ème assemblée annuel le . Minist res et d i recteurs des organisat ions 
nat ionales de coopéra t ion au déve loppement se réun i ren t pou r un échange 
d 'op in ions sur les problèmes majeurs de la politique de déve loppement dans 
le cadre de l 'actuel le po l i t i que économique . F o n t part ie du c o m i t é les repré-
sentants de dix-huit pays industr ie ls et de la commiss ion de la C E E . La Suisse 
en est devenue membre en 1968. 
La tâche du C A D consiste à fac i l i te r les t ravaux de coopéra t i on au développe-
men t des pays de l 'OCDE et à en évaluer le v o l u m e , les cond i t i ons , les fo rmes , 
la d i s t r i b u t i o n géographique et sector ie l le. Il examine les prestat ions de cha-
que pays membre et tente de dé te rminer les cr i tères qua l i ta t i f s et quan t i t a t i f s 
de l 'aide, t o u t en s 'e f fo rçant d 'en amél io rer la c o o r d i n a t i o n et l 'e f f icac i té . 
Lors de cet te 20ème assemblée, on a d 'abord é tud ié l 'ensemble du " t r a n s f e r t 
de d é v e l o p p e m e n t " a t tendu (les prestat ions de l 'économie privée, human i ta i -
res, pub l iques et mul t i la téra les dans leur g loba l i té ) . V u la dé té r io ra t ion de la 
c o n j o n c t u r e , on ne saurai t s 'at tendre qu 'à une légère progression des presta-
t ions . La somme du t rans fer t de déve loppement de l 'ensemble des pays de 
l 'OCDE s'est élevée en 1980 à 1,04% du PNB, l 'aide pub l i que au développe-
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ment ne représentant que 0,37% du PNB. 
Le C A D est ime qu 'au cours des c inq années à venir , l 'aide pub l ique au déve-
l oppemen t ne progressera chaque année que de 2 à 3% en moyenne , en 
ch i f f res réels. La par t du PNB représentée par l ' appor t de fonds publ ics à 
l 'aide au déve loppement ne devra i t s 'amél iorer que de 0,01 % et a t te indre ainsi 
0,38%. On reste donc f o r t lo in du b u t : consacrer à la coopéra t ion au dévelop-
pement 0,7% du PNB des pays donateurs . 
De tous les aspects du t ransfer t de déve loppement , on discuta s u r t o u t des 
appor ts de l 'économie privée, sans dou te à cause de l ' impor tance que revêt 
cet te f o r m e d ' i n te rven t i on dans l 'actuel le po l i t i que américaine de développe-
men t . On parla également à ce sujet des crédi ts mix tes , en f o r t e augmenta-
t i o n ces derniers temps. A no ter en 1980 le léger recul des appor ts f inanciers 
fou rn i s aux pays en déve loppement par l 'économie privée des pays de 
l ' O C D E . 
La coopéra t i on au déve loppement c o n t i n u a n t d 'êt re ch ichement f inancée, il 
i m p o r t e que l 'aide pub l i que au déve loppement soi t d 'au tan t plus ef f icace et 
m ieux axée sur les tâches pr ior i ta i res . A met t re au premier plan une concen-
t r a t i o n régionale sur les pays en déve loppement les plus pauvres et une con-
cen t ra t i on sector ie l le sur l ' a l imen ta t ion , l 'énergie, les ressources humaines et 
la p r o t e c t i o n de l ' env i ronnement . A reteni r aussi la nécessité d 'une mei l leure 
évaluat ion des divers pro jets , d ' un d ia logue plus soutenu entre pays donateurs 
et pays bénéf ic iaires, au niveau mu l t i l a té ra l et dans le cadre des ins t i tu t ions 
de c o o r d i n a t i o n existantes. On envisage aussi de conc lure des cont ra ts de dé-
ve loppemen t qu i rég lementera ient les d ro i t s et les devoirs des Etats liés par 
un e f f o r t de coopéra t i on au déve loppement . 
La possib i l i té de p rocurer de nouvel les ressources f inancières à la coopéra t ion 
in te rnat iona le au déve loppement a été évoquée en envisageant l ' ins taurat ion 
d 'une garant ie mul t i la té ra le des investissements pou r la couver tu re des risques 
non c o m m e r c i a u x (po l i t i ques) . De même, le p rob lème des crédi ts mu l t i l a té -
raux qu i e n t r e n t en concur rence avec l 'aide pub l i que bi latérale a été men-
t i o n n é . 
Dir igée par l 'ambassadeur H e i m o , d i rec teur de la D D A , la délégat ion suisse 
reconnu t que les appor ts en fonds publ ics de la coopéra t ion suisse au déve-
l o p p e m e n t é ta ient modestes, mais q u ' o n s 'a t tendai t à les vo i r progresser 
d 'année en année. La demande accrue de crédi ts mix tes de la par t de l 'aide 
pub l ique au déve loppement est intéressante, car elle est suscept ible de m o b i -
liser de nouveaux appor ts de l 'économie privée en faveur des pays en déve-
loppemen t . A u demeuran t , les crédi ts mix tes devraient être uti l isés selon les 
cr i tères généralement en usage dans la p ra t ique du déve loppement . En 1980 , 
la Suisse a consacré 2,6% (soit 4 ,17 mi l l ia rds de francs) de son PNB au trans-
fe r t de déve loppement , mais la par t des prestat ions en fonds publ ics n'a 
a t t e i n t que 0,24% du PNB (82) . 
Lors d 'une réun ion ex t raord ina i re , f i n j u i n 1982 , le C A D a fa i t c o n n a î t r e le 
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m o n t a n t du t rans fer t de déve loppement en 1 9 8 1 . Le to ta l des prestat ions a 
légèrement augmenté et s'est élevé en 1981 à 1,13% du PNB de l 'ensemble 
des Etats de l ' O C D E . L'aide pub l ique au déve loppement est par con t re en 
recu l . Elle n'a plus représenté en 1981 que 0,35% du PNB de l 'ensemble des 
pays de l ' O C D E , à c o m m e n c e r par les Etats-Unis d o n t les prestat ions en fa -
veur de l 'aide au déve loppement o n t reculé de 26%. En ch i f f res absolus, la 
t o ta l i t é du t rans fer t de déve loppement s'est élevée en 1981 à 8 1 , 4 mi l l ia rds 
de dol lars E U , l 'aide pub l ique au déve loppement à 25 ,46 mi l l ia rds de dol lars 
E U . 
E x a m i n a n t les prestat ions des divers pays de l ' O C D E , l'assemblée constata 
que l 'aide pub l ique au déve loppement de la Suisse en 1981 é ta i t restée sta-
gnante aux envi rons de 0,24% du PNB. Ce qu i vau t à la Suisse l 'antépénul -
t ième rang, parmi les pays de l ' O C D E . Le C A D regretta que les mesures d 'éco-
n o m i e prises par la Con fédéra t ion eussent t o u c h é plus d u r e m e n t en pourcen-
tage l'aide pub l ique au déve loppement que tous les autres postes du budget . 
Une augmen ta t i on de l 'aide pub l ique au déve loppement dans le cadre prévu 
n'est guère possible (83) . 
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